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			Tome 2 
Islamistes, 
compagnons de route et terroristes

			 

			 

			Une étude en deux tomes

			Cette étude est intitulée « Hamas et Hezbollah de France. Islamistes, compagnons de route et terroristes ».

			Elle porte sur ce vaste sujet qui tient la vedette en France.

			Depuis de nombreuses années, pas un jour sans une information importante, pas un jour sans une polémique.

			Notre ambition est de rapprocher deux questions qui sont en général traitées séparément.

			On peut présenter de manière imagée ces deux parties sur l’air des lampions de nos « manifs » :

			Tome 1 : « Israël t’es foutu, les arabes sont dans la rue » (française).

			Tome 2 : « France t’es foutue, les islamistes sont dans la rue » (française).

			Le titre de l’essai est accrocheur certes mais il illustre un travail d’investigation qui se caractérise par une approche rigoureuse et la multiplicité des sources consultées.

			Des milliers de documents ont été lus et analysés avant la sélection de tous les textes « forts » qui ne laissent aucun doute sur la pensée de leurs auteurs.

			Les citations sont référencées, ce qui vous permettra de retrouver aisément les écrits complets, avec votre moteur de recherche, si vous le souhaitez.

			 

			Rappel du contenu du tome 1

			Le tome 1 intitulé « Hamas et Hezbollah de France » constitue la première partie de l’étude.

			Dans ce tome nous avons été à la rencontre de tous ceux qui en France sont proches du Hamas et du Hezbollah, mouvements radicaux présentés par certains comme des résistants et par d’autres comme des terroristes.

			Nous avons réuni Le Hamas et le Hezbollah, car ils se présentent tous deux comme des mouvements de libération nationale avec un référentiel islamiste. Nous leur avons aussi associé deux autres mouvements le Jihad islamique et le FPLP.

			 

			Le premier chapitre présente le Hamas, sa doctrine et ses défenseurs en France :

			– Avec la prise de contrôle de Gaza par le Hamas en 2006 et l’islamisation du territoire.

			– Les guerres de 2008 et 2014 et leurs répercutions en France (médias, manifestations).

			 

			Le deuxième chapitre décrit le Hezbollah et ses défenseurs en France.

			Plusieurs thèmes sont abordés dont :

			– L’axe Iran-Syrie-Hezbollah.

			– Le retrait d’Israël du Liban-sud en 2000.

			– L’islamisation au Liban.

			– La guerre de 2006 et ses répercutions en France.

			– La visite du président iranien Mahmoud Ahmadinejad au Liban en 2010.

			– Le Hezbollah en Syrie.

			– Frapper « au cœur » d’Israël.

			– Les discours et la pensée de Nasrallah.

			– Le Hezbollah en France et ses compagnons de route.

			Le troisième chapitre fournit une synthèse de la « HHFsphère » à partir des principaux profils rencontrés dans les deux premiers chapitres.

			Puis huit sujets sont développés :

			– « Le seul exemple en France », où nous constatons que le soutien de la cause palestinienne, du Hamas et du Hezbollah est le seul cas où autant de moyens ont été mis en œuvre pour la défense d’une cause politique.

			– Le deuxième sujet avec « le processus à cinq étapes » :

			Désinformer/Double standard/Diaboliser/Délégitimiser/Détruire.

			– « Quand les héros sont des résistants ou des terroristes ? » c’est la question posée à propos de Marwan Barghouti, Salah Hamouri et Georges Ibrahim Abdallah.

			– Puis l’actualité est abordée avec les sujets 4 et 5 : « L’icône » Ahed Tamimi puis le transfert de l’ambassade US à Jérusalem.

			– « Rouges et Verts » puis « Verts, Bruns, Rouges-Bruns et populistes » sont dépeints en 6 et en 7.

			– Enfin le dernier sujet fait découvrir « quelques visages de la haine ».

			 

			Introduction au tome 2

			Passons à cette deuxième partie en centrant cette fois sur les préoccupations des Français et sur l’évolution de la société française. Nous abordons dans le deuxième tome les questions de l’islamisme et du terrorisme en France en examinant les opinions et les actions de tous ceux – individus, médias, associations… – qui se sont engagés – à des degrés divers – aux côtés du Hamas et du Hezbollah en France.

			Cette plongée dans la société française se fera en trois chapitres :

			le premier chapitre est intitulé « Société, multiculturalisme, islam, islamisation ».

			Nous y examinons des questions qui font l’actualité : l’identité nationale, l’immigration, les quartiers sensibles, le multiculturalisme et l’islam.

			Deux principaux sujets seront développés : – L’étude des fondements de la pensée du MIR/PIR. Car si cette petite organisation est minoritaire, elle joue un rôle considérable dans le combat contre les valeurs de la République.

			– La place de l’islam en France. Nous verrons que l’islamisation qui suscite des peurs n’est pas un « fantasme » comme l’affirme Raphaël Liogier, mais une réalité indiscutable.

			Le chapitre deux « Islamistes et compagnons de route » est au cœur de l’étude.

			Nous y retrouvons sans surprise tous les acteurs du tome 1 avec une galerie de portraits, le rôle de « Musulmans de France ex-UOIF » et celui d’Oumma.com.

			Nous présenterons aussi :

			– le CCIF et d’autres organisations dont le cheval de bataille est le combat contre l’islamophobie ;

			– les femmes de l’islamisme ;

			– L’affaire Tariq Ramadan et ses conséquences.

			Ce chapitre fait connaître le danger présenté par les islamistes qui développent une stratégie d’entrisme au sein de l’extrême-gauche et du système politique français.

			Enfin le troisième chapitre décrit le terrorisme islamiste avec les organisations Al-Qaida et Daech, les djihadistes et les attentats.

			Ce chapitre expose les règles de la désinformation en matière de terrorisme islamiste et regroupe les analyses très ambiguës des HHF pour expliquer les causes de la terreur.

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Chapitre I 
Société, multiculturalisme, 
islam, islamisation

			 

			 

			Société

			L’identité nationale

			L’identité nationale est la somme des particularités communes fondant la cohésion et la solidarité des personnes regroupées dans la nation française.

			Ce thème qui naît en France à la fin des années 1970 est une idée de gauche fondée sur l’anti-américanisme. Il est repris par Nicolas Sarkozy qui en avait fait son thème de campagne « Il faut réaffirmer les valeurs de l’identité nationale et la fierté d’être français ».

			« Selon un sondage CSA, publié le dans Le Parisien, à la question “Quels sont les éléments importants qui constituent l’identité de la France ?” ; dans la catégorie très importante, les sondés placent en tête la langue française (80 %), devant la République (64 %), le drapeau tricolore (63 %), la laïcité (61 %) ».

			Sondage CSA – Le Parisien – 2 novembre 2009

			Le 4 décembre 2009, vingt chercheurs publient une tribune dans Libération dans laquelle ils s’élèvent contre l’instrumentalisation politique de la notion d’identité nationale qui met selon eux la démocratie en danger. Pour Michel Wieviorka, sociologue et directeur d’études à l’EHESS, ce débat « attise les crispations sur l’immigration ».

			 

			L’immigration

			La première source d’inquiétude des Français est le manque d’information sur les chiffres réels de l’immigration qui par nature sont difficiles à appréhender du fait de l’interdiction des statistiques ethniques.

			Le sort tragique des migrants qui se noient en cherchant à atteindre l’Europe pose un problème moral, mais l’immigration est perçue comme subie et non maîtrisée à cause de son ampleur et par l’incapacité des pouvoirs publics à présenter des solutions crédibles.

			Il en résulte une grande incertitude, un grand flou, où chacun avance des chiffres en fonction de ses opinions politiques ou de son anxiété. Il y a souvent une volonté des pouvoirs publics de ne pas divulguer ces chiffres pour ne pas effrayer la population.

			Directrice de recherches à l’Institut national des études démographiques (Ined), Michèle Tribalat étudie depuis de nombreuses années les questions liées à l’immigration et à l’islam. Elle le fait en scientifique, en s’affranchissant des préjugés idéologiques qui masquent ou travestissent la réalité.

			En septembre 2013 elle publie : « Assimilation : la fin du modèle français », où elle décrit la désintégration de la société française, la défaillance des élites, l’abattement des classes populaires et la résistance de l’islam.

			 

			Les quartiers sensibles

			En 2015, les pouvoirs publics ont établi une liste de 751 zones urbaines sensibles ou ZUS dont 718 en métropole qui concernaient près de 7 % de la population française (soit 4,5 millions de personnes). Ces « quartiers sensibles » ont été tous repérés sur des faits récents de délinquance datant de 5 ans maximum : 

			NIVEAU 1 : QSN (QUARTIERS SENSIBLES DE NON-DROIT) quartiers qui montrent des faits de délinquance très réguliers avec des faits de violences urbaines, fusillades ou règlements de comptes et trafic en tout genre. Ce sont les quartiers les plus chauds de France considérées comme des zones de non droit.

			NIVEAU 2 : QSTD (QUARTIERS SENSIBLES TRÈS DIFFICILES) quartiers qui voient des faits de délinquance réguliers et de toutes sortes.

			NIVEAU 3 : QSD (QUARTIERS SENSIBLES DIFFICILES) quartiers qui voient des faits de délinquance assez réguliers, trafic de drogue ou parfois toutes sortes de trafics, des nuits de violences urbaines qui peuvent arriver à la suite d’une petite tension.

			NIVEAU 4 : QSP (QUARTIERS SENSIBLES PROBLÉMATIQUE) : quartiers où sévit plus généralement de la petite délinquance qui peut être régulière et qui peut exploser à certains moments mais généralement ces quartiers sont calmes. 

			 

			Quand la banlieue s’enflamme

			On peut égrener le chapelet de quelques-uns des incidents qui sont devenus le quotidien de ces quartiers difficiles.

			En octobre 2005, la mort de deux jeunes, Zyed Benna, 17 ans, et Bouna Traoré, 15 ans, électrocutés dans un transformateur d’ÉDF où ils s’étaient cachés pour échapper à un contrôle de police à Clichy-sous-Bois avait embrasé les banlieues françaises. Des émeutes sans précédent avaient enflammé les banlieues pendant trois semaines.

			Le 25 novembre 2007, deux mineurs conduisant une mini-moto, Mohsin Sehhouli (15 ans) et Lakamy Samoura (16 ans), décèdent à la suite d’une collision avec une voiture de police. Peu après, un commissaire est passé à tabac par un groupe de jeunes et, le soir même, la ville devient le théâtre d’affrontements entre policiers et habitants. Le bilan officiel fait état de 52 policiers blessés, dont 26 touchés par des armes à feu le premier jour, et 81 le deuxième jour, dont 54 par armes à feu.

			15 juillet 2010 Grenoble : nuit de violences après la mort d’un braqueur Karim Boudoudas. Des braqueurs s’en sont pris au casino d’Uriage-les-Bains (Isère). Entre « 50 et 60 voitures » ont été brûlées ans le quartier de la Villeneuve. Les deux nuits de violence qui ont suivi la mort du braqueur témoignent d’une radicalisation de la délinquance, parfois associée au grand banditisme. Des émeutiers ont fait usage d’armes à feu. Ont suivi deux braquages, d’un supermarché et d’un fast-food, et la prise en otage d’une famille de bijoutiers.

			6 juillet 2010 : 6 lignes de bus à l’arrêt à Grigny. Les chauffeurs de six lignes de bus à Grigny dans l’Essonne continuent à exercer leur droit de retrait après l’agression d’un chauffeur, qui était descendu pour constater les dégâts causés par un jet de projectile sur son véhicule, a été pris à partie et roué de coups par plusieurs personnes casquées.

			1er septembre 2010 : guet-apens à Gennevilliers. Trois policiers victimes d’un guet-apens : « Ils étaient là pour casser du flic ». Les fonctionnaires de police s’enfuient en courant en pleine nuit poursuivis par 50 jeunes.

			4 septembre 2010 Villeparisis : des policiers en civil agressés en terrasse. Cinq fonctionnaires de la police aux frontières (PAF) ont été agressés place du marché à Villeparisis, alors qu’ils étaient en civil. « Vous êtes des flics, vous n’êtes pas chez vous ici ». L’un des agresseurs s’est mis à siffler. Une quinzaine d’autres jeunes sont alors arrivés et ont roué de coups les fonctionnaires.

			Janvier 2011 – Essonne : les guerres de bandes redoublent d’intensité. Bagarres avec des barres de fer, coups de feu, rixes dans les gares. Depuis plusieurs semaines, les affrontements entre les quartiers essonniens se multiplient.

			Février 2011 – Fresnes : Une bande de jeunes règne sur la galerie commerciale du quartier Charcot-Zola, à Fresnes.

			Août 2014 – Depuis deux ans, les livreurs de Domino’s Pizza boycottent les quartiers les plus sensibles de Poissy (Yvelines).

			Décembre 2014 – Une école a été attaquée à la voiture-bélier.

			Depuis plusieurs années, Corbeil-Essonnes connaît une vague de violence. Selon BFM, il y aurait eu pas moins de 11 attentats à Corbeil-Essonnes en 2013.

			27 juin 2014 – 74 interpellations en France après la qualification de l’Algérie aux 8e de finale du Mondial de football.

			Une trentaine d’interpellations ont eu lieu dans l’agglomération parisienne (Paris et les trois départements de la petite couronne), mais les principaux incidents ont eu lieu à Lyon, Vaulx-en-Velin, Saint-Priest, Lille, Roubaix et Marseille.

			Les échauffourées sont de plus en plus violentes : policiers blessés, saccages en règle de bâtiments, destructions de mobilier urbain, jets de projectiles, incendies de véhicules par dizaines. Des incidents qualifiés vendredi « d’insupportables » par le Premier ministre Manuel Valls.

			Les casseurs émergent désormais partout sur le territoire, le nombre de villes où ils s’illustrent ne cessant de croître, de Marseille à Roubaix, en passant par Creil, mais aussi Clamart, dans les Hauts-de-Seine, Guyancourt et Élancourt, dans les Yvelines, sans oublier Mulhouse, Lille, Maubeuge, Lyon, Vaulx-en-Velin, Saint-Priest, Grenoble et plusieurs villes voisines.

			La qualification historique de l’Algérie aux 8e de finale du Mondial de football a donc donné lieu en France, à de nombreux débordements, jugés « intolérables » envers les forces de l’ordre.

			Dans certaines mairies, le drapeau français a été décroché et remplacé par le drapeau algérien. Il y a également une recherche d’appropriation, parfois violente, des lieux publics. Des forces de l’ordre ont été caillassées, des voitures ont été brûlées un peu partout. Source AFP.

			Interrogé par Saphirnews le milieu de terrain Sofiane Feghouli a dédié cette victoire à « tous les Algériens, tous les Arabes et tous les musulmans ». Source Saphirnews.

			18 mars 2015 – Essonne : une bande attaque le RER D, une jeune femme agressée.

			30 avril 2015 – Saint-Ouen : trois personnes ont été blessées, dont deux grièvement, quand trois hommes cagoulés ont ouvert le feu, jeudi à Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis), à l’entrée d’une cité connue pour abriter du trafic de drogue.

			21 juillet 2016 – Persan Beaumont 95 : des violences éclatent pour la deuxième nuit consécutive de mercredi à jeudi dans le Val-d’Oise, après la mort d’un jeune homme Adama Traoré, 24 ans, lors de son interpellation.

			Neuf personnes ont été interpellées et placées en garde-à-vue pour des faits « d’attroupements armés, incendies volontaires et jets d’objets incendiaires sur les forces de l’ordre ». 15 véhicules ont été incendiés et 35 feux sur la voie publique ont été recensés, ainsi que deux tentatives d’incendie, contre la mairie et une école maternelle de Beaumont-sur-Oise. 

			Les violences impliquant 200 personnes se sont produites sur les communes voisines de Beaumont-sur-Oise, Persan et Bruyères-sur-Oise, où 180 membres des forces de l’ordre étaient mobilisés.

			Selon le procureur de la République de Pontoise, Yves Jannier, Adama Traoré « a fait un malaise pendant le trajet dans le véhicule » vers la gendarmerie. « Immédiatement alertés », les pompiers sont intervenus pour lui porter secours, mais n’ont pas pu le ranimer.

			Mais les jeunes du quartier Boyenval à Beaumont-sur-Oise, réfutent la thèse d’un arrêt cardiaque et parlent de « bavure ».

			Des marches silencieuses sont organisées le 22 juillet à Beaumont et dans des villes et quartiers de France. Le Val-d’Oise est sous tension, pendant cinq nuits consécutives des heurts éclatent à Beaumont-sur-Oise, où le dispositif de sécurité a été renforcé avec 260 gendarmes et policiers.

			Plusieurs affrontements ont également lieu dans des communes voisines.

			Le samedi 23 juillet un millier de personnes se rassemblent devant la Fontaine des innocents à Paris à l’appel du collectif « Black Lives Matter France » et exigent que « la vérité soit faite » sur les circonstances du décès décès de la victime.

			Les participants vêtus de noir – un « dress code » réclamé sur les réseaux sociaux ont scandé « Black Lives Matter » (Les vies des Noirs comptent).

			8 octobre 2016 – Grigny : dramatique attaque de deux équipages de police au cours de laquelle deux policiers sont grièvement brûlés.

			14 janvier 2017 – Juvisy-sur-Orge : des jeunes sèment la terreur dans un quartier calme de Juvisy. Une vingtaine de jeunes cagoulés et armés débarquent samedi soir dans un quartier de la ville afin de saccager des voitures et des halls d’immeuble. Cagoulés et armés de barre de fer, de battes de baseball et de machettes, ils terrorisent les habitants du quartier du Plateau. Un seul commissariat couvre les communes de Juvisy-sur-Orge, Viry-Châtillon et Grigny, soit un policier pour 800 habitants. Une seule voiture était disponible ce soir-là, ce qui explique que les forces de l’ordre ne soient arrivées qu’une heure trente après le début des faits.

			L’avocat Thibault de Montbrial analyse ce phénomène de « violences commises en bande (qui) se multiplient sur le territoire national ».

			« La tendance est donc nettement à l’accentuation de ce phénomène de “bandes”. Leur violence toujours plus désinhibée n’est guère freinée par des moyens policiers très vite submergés par le nombre. Quant au système judiciaire, il est dépassé, d’une part du fait de la difficulté de rassembler les preuves contre les participants à ces razzias, et d’autre part, en raison de l’entrave que constitue l’ordonnance de 1945 applicable aux nombreux participants mineurs : lorsque ceux-ci sont arrêtés, leur remise en liberté assortie d’une lointaine convocation chez le juge des enfants n’a en effet pas grand-chose de dissuasif.

			Ces bandes constituées autour d’une logique ethnico-territoriale… sont mues par une haine de notre pays, qui s’exerce contre ses représentants (les forces de l’ordre) et ses habitants ».

			« Emmanuel Macron doit réduire les fractures qui traversent notre société » par Thibault de Montbrial – Le Figaro – 16 janvier 2017

			 

			La « guéguerre » des sociologues 

			Michel Guerrin, rédacteur en chef au « Monde » analyse les disputes incessantes entre les sociologues « analytiques » et les « combatifs », notamment sur l’islam en France, l’immigration, la religion et le terrorisme.

			C’est une guerre intellectuelle dont les protagonistes s’envoient du mépris en guise de roquettes. Le champ de bataille est celui de la sociologie et les acteurs des sociologues. Les deux camps s’affrontent sans dialoguer. D’un côté, il y a les sociologues scientifiques ou analytiques, qui disent laisser leurs convictions au vestiaire pour décrypter la société.

			De l’autre, les sociologues engagés ou critiques, pour qui nos institutions sont d’abord une machine à fabriquer des puissants et des faibles, des oppresseurs et des opprimés. à les écouter, les scientifiques seraient les complices de la droite, les autres de la gauche radicale.

			C’est le camp analytique qui rouvre les hostilités. Gérald Bronner et Étienne Géhin viennent de signer « Le Danger sociologique » au PUF.

			« Ces auteurs s’inquiètent du poids pris par la sociologie engagée à l’université ou ailleurs, notamment chez les jeunes chercheurs. Ils sont effarés par la façon dont sont menées les enquêtes, la façon dont “les combattants” font parler les statistiques, manient le sophisme, font l’impasse sur les questions qui dérangent leurs convictions, oublient de citer des publications qui les contredisent ».

			« La “guéguerre” des sociologues » par Michel Guerrin – Le Monde – 10 novembre 2017

			 

			Les sociologues « combatifs » occupent le terrain

			Ces sociologues analysent, instrumentalisent et agissent.

			Leur rhétorique, leur jargon de sociologue ou tiers-mondiste est celui d’une véritable caste d’extrême-gauche, hautaine, suffisante et prétentieuse qui détient la vérité qui ne peut être qu’orientée à gauche et de préférence à l’extrême-gauche.

			Leurs analyses sont tranchées, exagérées. 

			Ils dénoncent a priori « les violences policières et les crimes policiers qui rythment la vie des bidonvilles et des quartiers populaires depuis des dizaines d’années » et « l’impunité » des policiers qui disposent d’un « permis de tuer ».

			Le sociologue Saïd Bouamama, né à Roubaix en 1958 est un militant associatif et politique de nationalité algérienne résidant en France. Il est un des fondateurs et animateur du Front uni des immigrations et des quartiers populaires (FUIQP). Il est également affilié à la CGT et membre de la Coordination communiste.

			Il développe une sociologie des dominations prenant pour objet les questions liées aux quartiers populaires et ouvriers, à l’immigration et la place des personnes issues de l’immigration dans la société française.

			Il contribue à de nombreux sites dont LMSI Les mots sont importants, Oumma.com et Quartiers Libres. 

			Dans un entretien réalisé par Ixchel Delaporte paru dans l’Humanité, il dénonce :

			« La stigmatisation des quartiers populaires (qui) empêche toute critique sociale. »

			« Cette stigmatisation vient “d’un imaginaire colonial non déconstruit et non combattu par la société française” ».

			Le sociologue s’oppose au « culturalisme, présenté souvent comme la seule explication des problèmes des quartiers populaires : leurs habitants ne s’en sortiraient pas du fait d’une religion, d’une culture ou d’un mode de vie différents ».

			Il souhaite « la reconnaissance de la diversité culturelle française » et refuse « la logique assimilationniste… Le concept d’intégration nous empêche de penser la réalité. L’intégration n’est pas une formule magique. Il s’agit d’un mythe car même pour les immigrations européennes, il n’y a pas eu “d’intégration nationale” mais une “intégration de classes”. Il paraît impossible de demander aux immigrés des anciennes colonies françaises d’être dans une logique d’assimilation. Cela impliquerait l’abandon de leur trajectoire ».

			« La stigmatisation des quartiers populaires empêche toute critique sociale. »

			Entretien avec le sociologue Saïd Bouamama – L’Humanité – 29 septembre 2009.

			Saïd Bouamama est proche de la sociologue Christine Delphy, chercheure au CNRS et de Laurent Mucchielli.

			Laurent Mucchielli qui est fortement marqué à gauche enseigne la sociologie de la délinquance à l’université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines. à la suite des émeutes de 2005, il a ouvert un chantier de recherches sur les problèmes spécifiques aux quartiers populaires. Il est signataire de l’appel des Indigènes de la République.

			Il estime que l’antisémitisme en France « serait dans une tendance de fond de tassement régulier. Il n’y a pas d’augmentation tendancielle de l’antisémitisme en France » et pense au contraire que « la France est plutôt un pays “philosémite” qui condamne plus sévèrement le racisme antijuif que le racisme antimaghrébin ».

			Mohamed Bensaada, animateur de l’association marseillaise Quartier Nord/Quartier Fort, étudie les causes de la dépolitisation dans les quartiers populaires :

			« Les QP sont devenus d’immenses friches politiques sinistrées par le désintérêt de la gauche radicale et par 25 ans de clientélisme et d’électoralisme forcené. Le PS et l’UMP livrent une guerre sans éthique, sans morale dans ces territoires parce qu’ils y trouvent la garantie d’y assouvir de façon concrète une sensation de pouvoir absolu ».

			Il propose une solution :

			« Le vrai défi pour le NPA dans les QP n’est pas de répondre ou de devancer les attentes de cet électorat mais de s’inscrire comme acteur principal de leur re-politisation… Nous devons être partout où le feu couve pour donner du sens aux accès de rage légitime, nous devons être attentifs à la façon dont les luttes se mènent parce que, face aux partis institutionnels, notre salut réside dans le harcèlement continu (Guérilla politique intra-urbaine) plutôt que dans le choc frontal ».

			« Guérilla politique intra-urbaine » par Mohamed Bensaada – ESSF Europe Solidaire Sans Frontières – 1er avril 2010

			Le dimanche 27 novembre 2011 a lieu à Créteil la troisième Rencontre des luttes de l’immigration.

			Dans leur déclaration commune, les participants dont Saïd Bouamama, Omar Slaoûti, Mohamed Bensaada, Abdelazziz Chaambi, Youssef Girard, Alima Boumediene, Mohamed Mechmache, Houria Bouteldja et Youssef Boussoumah affirment :

			« Depuis des décennies nos quartiers populaires sont paupérisés, précarisés, discriminés, surveillés, contrôlés.

			Depuis des décennies les habitant-e-s des quartiers populaires et les populations issues des immigrations sont injuriées, humiliées, méprisées, instituées comme ennemi de l’intérieur.

			Mais qu’on ne se trompe pas, nous sommes exploité-e-s, mais non soumis-e-s, opprimé-e-s mais non résigné-e-s, dominé-e-s mais non dompté-e-s…

			Pour toutes ces raisons les présent-e-s à l’assemblée s’entendent sur la nécessité du passage au politique pour :

			– peser sur le rapport de force, par des mobilisations militantes communes sur l’ensemble du territoire,

			– dénoncer et démasquer de manière commune toutes les attaques et tentative de récupération de notre situation et de notre combat,

			– Être présent pendant les prochaines campagnes électorales,

			– Préparer les prochaines étapes de notre construction politique.

			Pour assurer cette nécessité du passage au politique les débats ont débouché sur 2 options :

			– La création immédiate d’un mouvement politique susceptible de représenter les intérêts des QP et des Immigrations.

			– La fondation d’un Front Uni des Immigrations et des Quartiers Populaires qui n’a pas vocation à remplacer les organisations existantes mais d’être l’expression politique de notre expression commune…

			Ces deux options ne sont pas contradictoires, mais reflètent l’état de notre situation et de nos débats.

			Ces deux options continueront à être débattues entre nous, elles seront toutes les deux mises en œuvre par leurs partisan-ne-s respectifs.

			Ensemble nous tirerons le bilan de ces deux expériences. C’est dans l’action que naîtra la forme d’organisation adéquate ».

			« Troisième Rencontre des luttes de l’immigration » – Créteil – 27 novembre 2011

			Concluons sur ce point avec l’ouvrage d’Hacène Belmessous intitulé « Opération banlieues : comment l’État prépare la guerre urbaine dans les cités françaises » publié en 2010.

			Selon l’auteur, c’est une guerre déjà commencée, un conflit de basse intensité à qui il ne manque plus grand-chose pour exploser vraiment avec défilé des soldats entre les barres d’immeubles et crépitement des armes automatiques.

			Envoyer l’armée dans les banlieues, c’est le scénario imaginé et détaillé par Hacène Belmessous.

			Le PIR l’invite à débattre a Lyon en novembre 2010 sur le thème « Si tu veux la guerre, prépare la guerre ! ».

			 

			Patrice Leclerc, maire de Gennevilliers

			Patrice Leclerc est maire de Gennevilliers (et animateur du réseau Barghouti).

			Il s’est entouré de sociologues combatifs et donne dans son blog Médiapart « L’opinion d’un maire d’une ville populaire ».

			Il déclare avoir participé à la recherche-intervention « Esprit critique » conduite par Joëlle Bordet, « pour à la fois conforter nos intuitions et remettre en cause des certitudes pour développer des politiques publiques ».

			« L’étude est venue confirmer nos hypothèses sur les processus d’humiliation à l’œuvre en direction des jeunes des quartiers populaires. Une double humiliation.

			Humiliation du fait de l’appartenance aux couches populaires, celles qui sont rendues invisibles et que l’on veut désincarner de toute dynamique sociale…

			Humiliation par l’origine des parents (être maghrébin ou d’Afrique noire) étant une des raisons de la remise en cause quotidienne de leur appartenance à la communauté nationale (contrôle au faciès, discriminations à l’emploi, racisme…) se double de leur appartenance religieuse (ou supposée) de confession musulmane…

			Cette double humiliation peut bloquer la capacité d’intervention des couches populaires, de la jeunesse. Elle produit du ressentiment, de la méfiance, de la haine de soi et de l’autre ».

			« L’opinion d’un maire d’une ville populaire » par Patrice Leclerc – blog Médiapart – 6 janvier 2018

			Il s’attire la réponse suivante d’un lecteur du blog Hassan Safadi :

			« Un maire engagé pour ses jeunes, cela mérite un salut Républicain et Patriotique. Cependant, votre regard est plus choquant que votre analyse. En quoi l’appartenance à la classe populaire est-elle une humiliation ? En quoi, l’histoire de l’empire français représente-t-elle une autre humiliation en raison des origines des parents quand ces derniers ont choisi de vivre en France ?…

			Le plus humiliant c’est de chercher la singularité de ces jeunes citoyens et d’emblée les programmer à être catalogués à un groupe en marge ! Le regard intrusif et subjectif qui est le vôtre est à mon sens un déni de citoyenneté et une entorse à l’universalité. Et vous ne semblez pas le percevoir mais votre regard bienveillant et empathique est lui-même humiliant ».

			Hassan Safadi – blog Médiapart – 6 janvier 2018

			 

			La France est coupable d’avoir colonisé

			Le débat sur la place des personnes issues de l’immigration dans la société française va déboucher sur celui de la colonisation française…

			Chems Eddine Chitour considère « que le pouvoir colonial a eu un comportement criminel en Algérie » et que « la France doit reconnaître “les crimes perpétrés en son nom en Algérie” tout en reconnaissant “L’apport humaniste des instituteurs et des médecins”. Nous ne pouvons, passer sous silence l’apport considérable de beaucoup de maîtres de l’école voire de collèges et de lycées qui ont bravé les interdits et sont venus à la rencontre des Algériens d’une façon désintéressée ».

			« Ce que fut la Colonisation » Chems Eddine Chitour – Le Grand Soir – 7 juillet 2012

			L’universitaire Olivier Le Cour Grandmaison qui enseigne les sciences politiques et la philosophie à l’université d’Évry-Val-d’Essonne et au Collège international de philosophie est contre toute réhabilitation ou reconnaissance d’un « rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord » :

			Il déclare vouloir « engager des poursuites contre des Français qui ont commis des crimes contre l’humanité pendant la guerre d’Algérie me semble parfaitement légitime… Ce qui est outrancier, indigne, historiquement faux et politiquement irresponsable, c’est le fait de réhabiliter le passé colonial de la France, en Algérie notamment ».

			« Des poursuites pour crimes contre l’humanité sont légitimes » par Olivier Le Cour Grandmaison – Interview parue dans El Watan – le 12 février 2010

			Le 23 février 2005, l’Assemblée a voté une loi « portant reconnaissance de la nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés », de l’apport pour les minorités, et dans les domaines de la culture, de la langue française et de la santé. Pour Le Cour Grandmaison, la France coloniale est coupable, le bilan des 130 années de la présence française en Algérie et dans les colonies en général est complètement négatif. « La loi du 23 février 2005 sur la colonisation doit être totalement abrogée » car c’est “une tentative insupportable de réhabiliter la mythologie colonialiste” ».

			Le militant qui a les faveurs de la presse engagée (Médiapart, Oumma, El Watan…) l’emporte sur l’historien. Avec le collectif unitaire « L’autre 8 mai 1945 », il demande la reconnaissance des massacres de Sétif et Guelma comme crimes de guerre et crimes d’État.

			Interrogés par Lina Kennouche de l’Orient-le Jour, Olivier Le Cour Grandmaison, et Fouad Soufi, historien algérien et chercheur, reviennent sur les enjeux de la reconnaissance de ces actes.

			Le Cour Grandmaison martèle : « Crime de guerre et crimes d’État sont deux qualificatifs importants qu’il faudrait employer ».

			C’est une position modérée que défend Fouad Soufi qui estime qu’il s’agit là d’une question politique :

			« Pour M. Soufi, l’Algérie a d’autres problèmes plus spécifiques et plus importants que les “déclarations de principe pour satisfaire les égos nationaux” et “cette posture est l’expression d’un problème franco-français” »…

			« Il s’agit d’historiens français qui se battent pour l’honneur de la France, mais le rôle de l’historien algérien, lui, est de se battre pour écrire l’histoire de l’Algérie qui ne commence pas avec la colonisation française et ne s’achève pas avec sa fin… La réalité est plus forte que nos fantasmes. Il faut lutter contre l’instrumentalisation politique de la mémoire ».

			« Crimes coloniaux de 1945 : pour écrire l’histoire, une reconnaissance est-elle indispensable ? » par Lina Kennouche – L’Orient - Le Jour – 08/05/2015

			Laissons les historiens établir la vérité car les massacres furent commis par les deux bords.

			Des civils français furent pourchassés et massacrés par des commandos de tueurs très mobiles et très organisés qui commirent des meurtres à travers la ville. Le bilan fut de 21 Européens tués et de 36 blessés. Au total, 102 Européens furent assassinés (Vétillard, 2008 ; Benmebarek 2010).

			Aussitôt la nouvelle des tueries connue, le communiste Maurice Thorez, vice-président du Conseil de gouvernement présidé par le général De Gaulle, lança de véritables appels à la répression. Le 12 mai, le Parti communiste distribua un tract dans les villes d’Algérie dans lequel il demandait de « passer par les armes les instigateurs de la révolte et les hommes de main qui ont dirigé l’émeute. Il ne s’agit pas de vengeance ni de représailles. Il s’agit de mesures de justice. Il s’agit de mesures de sécurité pour le pays ».

			Mais sans vergogne, Olivier Le Cour Grandmaison et ses amis proposent de nouveaux textes :

			« Pour la reconnaissance des crimes coloniaux commis par la France. »

			« Pour que justice soit rendue aux héritiers de l’immigration coloniale et post-coloniale, et que les discriminations mémorielles qui les affectent toujours puissent être combattues ».

			Avec parmi les signataires : Bouamama Saïd sociologue et membre du FUIQP, Boumediene Alima avocate, Dayan-Herzbrun Sonia sociologue, Delphy Christine sociologue, Le Cour Grandmaison Olivier universitaire, Poupin Christine porte-parole du NPA, Zémor Olivia présidente de CAPJO-EuroPalestine.

			« Pour la reconnaissance des crimes coloniaux commis par la France » – 28 janvier 2017

			L’idée première est que la France est demeurée « coloniale » malgré la décolonisation, que la France serait coloniale « par essence ».

			Coup Pour Coup 31 établit un lien entre les événements du 8 mai 1945 en Algérie et la Palestine : « 8 mai 1945 : alors que le nazisme est vaincu, la France coloniale opère des massacres en Algérie, à Sétif, Guelma et Kherrata. De la Palestine à l’Algérie : résister c’est exister ! ».

			Ainsi le 10 février 2015, un Salon Anticolonial et Antiraciste est organisée par le collectif « Sortir du colonialisme » à La Bellevilloise Paris 20e avec la participation de Dominique Vidal, Michèle Sibony, Nacira Guénif-Souilamas, Olivier Lecour Grandmaison, Mathieu Rigouste et Julien Salingue sur le thème de la « Gestion coloniale des Quartiers Populaires » avec passage obligé par la case Palestine.

			Une « Marche Solidaire des peuples en lutte » est organisée le 28 février 2015 à Paris « contre le racisme et le colonialisme » à l’initiative de « Sortir du colonialisme ». Avec le texte d’appel suivant : « Nous devons combattre le nouvel ordre colonial instauré par la mondialisation capitaliste. L’accaparement des terres, le pillage des ressources naturelles, la dette en sont les nouvelles formes. La colonisation continue comme en Palestine ou au Sahara Occidental. En France, les pratiques colonialistes perdurent dans les Dom Tom comme en Nouvelle-Calédonie, à Mayotte ou aux Antilles ».

			« Marche Solidaire des peuples en lutte » avec parmi les signataires : Sortir du Colonialisme, DROITS DEVANT ! !, MRAP, CRAN, Respaix Conscience Musulmane, Alternative Libertaire, Bloc Rouge, NPA, PCF, PCOF, OCML Voie Prolétarienne, CAPJPO-EuroPalestine Paris – 28 février 2015

			Farid Laroussi est impératif : « Fallait pas avoir d’empire colonial ! »

			« Aujourd’hui la diversité constitue l’insolite et nécessaire déviation de l’identité française ».

			« Fallait pas avoir d’empire colonial ! » Farid Laroussi – Oumma – 29 juillet 2013

			Que diriez-vous Mr Laroussi si on vous rétorquait : Fallait pas être colonisables !

			C’est le penseur algérien Malek Bennabi qui a forgé le terme de « colonisabilité » pour expliquer que situation de décadence dans laquelle se trouvait l’Algérie avait rendu possible sa colonisation.

			Cinquante ans après la décolonisation, on cherche toujours à culpabiliser la France.

			Depuis l’indépendance, l’histoire de l’Algérie s’explique par des faits qui n’ont rien à voir avec l’ancienne présence française. Par exemple, la France n’est pas intervenue dans la guerre civile algérienne de la « décennie noire » qui opposa l’armée algérienne à divers groupes islamistes à partir de 1991 et qui fit des dizaines de milliers de morts.

			Le choix de l’expression « post-colonial » au lieu de « post-indépendance » témoigne d’une volonté de culpabiliser la France qui serait marquée à jamais par un essentialisme colonial qui s’exercerait sur les anciennes colonies et expliquerait leurs nombreux échecs.

			Pour le Pr Chems Eddine Chitour il y a une responsabilité de l’Europe coloniale puis post ou néo-coloniale :

			« Le néocolonialisme qui permet au colonialisme initial de perdurer en adoubant des tyrans tant qu’ils servent l’intérêt des anciennes puissances ».

			« Les conséquences des printemps arabes » par Chems Eddine Chitour – AgoraVox – 7 mai 2015

			Pour Saïd Bouamama, c’est la néo-colonisation qui crée la misère et pousse les jeunes à l’émigration.

			 

			Multiculturalisme et métissage des cultures

			Nous trouverons souvent parmi les HHF des tenants du multiculturalisme ou du métissage des cultures.

			Le multiculturalisme a pour objectif de faire coexister plusieurs cultures en France. Il vise à favoriser sur le plan identitaire français, l’expression des particularités de diverses cultures. Il est présenté comme une alternative à l’assimilation et/ou à l’intégration. L’assimilation est le processus par lequel passe un individu ou un groupe étranger pour faire partie du groupe social français. Elle s’accompagne d’une assimilation linguistique.

			L’intégration décrit les modes d’attachement des nouveaux membres à un modèle unique de la société française.

			Le métissage des cultures est une variante du multiculturalisme. Le métissage culturel désigne le mélange d’influences culturelles diverses, par exemple dans le domaine musical, pictural, vestimentaire, linguistique…

			Salah Oudahar Directeur artistique du Festival Strasbourg Méditerranée propose en 2013 pour sa 8e édition et « comme fil rouge de la programmation, le thème “Métissage(s)”, dans la continuité des thèmes des éditions précédentes : l’hospitalité, les nouvelles identités, la frontière, héritages, exils. Nous entendons ainsi, par ce choix, poursuivre notre réflexion sur ce qui est au fondement même de notre ambition d’acteur culturel : construire une intelligence collective et citoyenne où l’art et la culture déconstruisent les instruments de la séparation et de la domination, surtout lorsque ces derniers s’appuient sur la négation de l’altérité… métissages dans le temps et dans l’espace, notamment méditerranéen… Le métissage dessine un devenir ensemble débarrassé du mythe de la pureté originelle ».

			« Le 8e Festival Strasbourg‐Méditerranée propose Métissage(s) ! » par Salah Oudahar – du 30 novembre au 14 décembre 2013

			Pour certains, la France est déjà de culture métissée franco-orientale.

			« La France arabo-orientale – Treize siècles de présences » est le titre d’un ouvrage collectif sous la direction de Pascal Blanchard, Naïma Yahi, Yvan Gastaud et Nicolas Bancel paru aux éditions La Découverte en 2013.

			Carole Dagher de l’Orient-Le Jour présente ce « regard inédit » :

			« Voilà un ouvrage, dont le titre en dit long sur cette France plurielle du xxie siècle, dont la mémoire et la culture s’ouvrent à la présence des émigrés arabes qui revendiquent leur place dans le “roman national” ».

			À l’histoire classique de France se greffe désormais une anthologie d’une « autre France, celle de femmes et d’hommes en provenance des anciennes colonies d’Orient et du pourtour méditerranéen », comme l’écrit en préface l’historien Benjamin Stora. Reflétant avec audace et à travers des documents inédits (photos, récits, témoignages) la « nouvelle question d’Orient » au cœur de la société française, ce projet d’envergure regroupe les travaux d’un collectif de 40 chercheurs, avec un fonds iconographique inédit. Le résultat en est un beau livre, riche en illustrations et une belle qualité d’édition.

			Compilation de travaux récents d’historiens, sociologues et universitaires, ce récit encyclopédique part sur les traces des Arméniens et des Libanais, des Turcs et des Maghrébins et jusqu’aux Touaregs, en s’arrêtant longuement aussi sur l’Algérie, celle des immigrés mais aussi des harkis, des juifs et des pieds-noirs…

			Une telle diversité donne toute la richesse d’un récit qui s’étend sur « le temps long », de la prise de Narbonne en 719 par les conquérants musulmans de la péninsule Ibérique et la célèbre bataille de Poitiers (732) où Charles Martel arrêta l’avancée des Arabes, jusqu’à nos jours. Treize siècles de relations « parfois conflictuelles et parfois fusionnelles » avec l’Orient arabe ont marqué l’histoire de France…

			Et pourtant, « la France arabo-orientale se construit, à bas bruit », dans la culture populaire, les influences musicales, le langage des jeunes, les activités sportives, l’édification de l’Institut du monde arabe, autant que les investissements qataris, dont l’achat du très emblématique PSG ». 

			« “Regard inédit” sur “La France arabo-orientale” » par Carole Dagher, L’Orient-le jour – 9 novembre 2013

			Connaître et apprécier cette histoire ne signifie pas autant défendre le multiculturalisme. C’est pourquoi beaucoup de Français s’y opposent, car il ne s’inscrit pas dans la vision française de la nation fondée depuis de siècles sur une unité très forte et les valeurs culturelles autochtones.

			Dans une tribune publiée dans Le Monde le sociologue Gilles Verbunt constate que « Le multiculturalisme est un échec. »

			« Le multiculturalisme est une politique née dans la mouvance de la décolonisation. Au lieu de détruire des cultures non occidentales sous le prétexte de leur apporter le progrès, la repentance a conduit des gouvernements occidentaux à prendre des gants pour critiquer les cultures des autres. Le politiquement correct demandait que l’on laisse les groupes auparavant colonisés disposer du droit au respect de leurs cultures et communautés. Appliqués aux politiques de l’immigration, ces bons sentiments ont conduit à la constitution de minorités mal intégrées, insuffisamment respectueuses des us et coutumes des cultures majoritaires et rejetées à la marge de la société globale. Ce multiculturalisme est en échec.

			La porte de sortie de ce dilemme s’appelle intégration. Il est regrettable que le terme d’intégration ait perdu sa bonne réputation dans de larges secteurs de la société, et surtout chez les migrants. L’intégration, c’est cette capacité et cette volonté de vivre ensemble et de participer à la même existence sociale ».

			« L’intégration culturelle va-t-elle enfin s’imposer ? » par Gilles Verbunt – Le Monde du 24 février 2011

			Natacha Polony est catégorique et donne la solution du problème. Pour elle, abandonner l’exigence d’une culture commune c’est tuer l’idéal d’émancipation français :

			« Le multiculturalisme tue la France… Si la France est multiethnique, elle n’a pas de tradition multiculturelle ».

			« Et nous entendons de la part de Français inquiets qu’il “ne faut pas dessiner de caricatures parce qu’il faut respecter les autres cultures”. Cette phrase, avec son air de bienveillance, nous raconte ce qu’est devenue la France. Ainsi, au pays de Rabelais, de Voltaire et d’Hugo, on estime que des enfants français, nés en France, ayant suivi leur scolarité dans l’école de la République, appartiennent à une culture “autre”, une culture à ce point différente de la “nôtre3 (mais qui est ce “nous” ?) qu’ils sont incapables de s’émanciper des dogmes d’une religion déclinée dans sa version la plus rigoriste et la plus éloignée de notre modernité laïque.

			Qui s’en étonnera puisqu’on entend à longueur de journée des discours de gentils animateurs de banlieue ou de professeurs bienveillants nous expliquer sur les plateaux de télévision que la France est “multiculturelle”, et qu’il faut bien l’admettre (sinon, l’on est un affreux raciste).

			Non, la France n’a jamais été un pays “multiculturel”, mais un pays “multiethnique”. On peut avoir toutes les couleurs de peau, venir des confins du monde, et être citoyen français.

			Mais ce qui distingue la République française des autres démocraties libérales est justement qu’elle est un peu moins libérale puisqu’elle unit ces gens de toutes les origines en un peuple partageant une même culture ».

			« Le multiculturalisme tue la France » Natacha Polony – Le Figaro – 23 janvier 2015

			 

			Les Indigènes de la République

			Nous avons vu dans la première partie le rôle important joué par le MIR/PIR.

			Cette petite organisation très minoritaire par le nombre, joue pourtant un rôle considérable dans le combat culturel français.

			 

			Le MIR/PIR est très médiatisé

			Les médias se pressent autour de son initiatrice et porte-parole franco-algérienne Houria Bouteldja, née le 5 janvier 1973.

			8 juin 2009 : « Nous et les autres », Joël Roman philosophe, directeur de la collection « Pluriel » reçoit Houria Bouteldja sur France-Culture.

			13 novembre 2010 : à l’émission de Frédéric Taddei sur France 3, « Ce soir ou jamais » où elle disposait d’un quasi-abonnement.

			Elle est invitée à la fête de l’Huma et un peu partout en France et à l’étranger.

			 

			Les fondements de la pensée du MIR/PIR 

			Samia Moucharik Doctorante, en anthropologie Université Paris 8 et membre du PIR définit les fondements de la pensée du PIR à l’occasion de la publication à l’automne 2012 de l’ouvrage « Nous sommes les indigènes de la République. »

			« L’organisation » se veut une expression politique des étrangers et des Français liés à l’histoire des immigrations postcoloniales.

			Les deux thèses fondatrices de la pensée du MIR/PIR posent, d’une part, l’existence d’un racisme d’État qui irriguerait toutes ses politiques et, d’autre part, le caractère consubstantiel de ce racisme à la République, à son histoire, son idéologie, ses institutions.

			Le nom que les fondateurs du MIR/PIR ont choisi pour leur organisation rend compte précisément, tant par le nom « indigène » que par la référence à la « République », de leur subjectivation politique singulière, qui se constitue clairement dans un face à face avec l’État.

			L’importance numérique des textes témoigne du fait que son activité principale consiste justement à produire une pensée politique qui se déploie dans l’ensemble de ses écrits.

			La production d’une rhétorique politique a sa propre logique : pour le PIR, il s’agit de la volonté manifeste de se présenter insolent, provocateur. Pour ce faire, la rhétorique repose sur un vocabulaire et un ton adéquats. L’insolence revendiquée par le PIR et soulignée par ses commentateurs trouve sa raison d’être tout d’abord dans la volonté de déroger à la politesse et à la réserve attendues des étrangers. Elle se présente surtout en cohérence avec la pensée élaborée par le PIR, qui se veut en rupture avec la pensée et les catégories d’État. De ce fait, un nouveau vocabulaire est mis en circulation, qui peut paraître alors provocateur ».

			La pensée du Parti des Indigènes de la République appréhendée à partir des catégories « Indigène », « Blanc » et « postcolonialisme ».

			La catégorie « Indigène » oblige en effet à réfléchir à l’usage de catégories qui se présentent comme descriptives mais qui sont en fait politiques. Elle se pose contre les catégories « travailleurs immigrés », « Français issus de l’immigration », « jeunes des banlieues », qui sont « autant de catégories qui nous fractionnent et, surtout, expriment notre extériorité par rapport à la société française où nous vivons ».

			La catégorie « Indigène » permet de rappeler la dimension racialisante de la stigmatisation.

			Ce rapport qualifié d’« indigénat » se caractérise par « l’exclusion en dehors de la nation. Pas seulement de la citoyenneté, mais de la nation. La nation qui est au fondement de la République est à la fois politique et ethnico-raciale ».

			Enfin, la catégorie « Indigène » affirme également le refus de l’injonction républicaine à l’assimilation, incarnée par la figure du « citoyen », l’envers de l’« indigène ». Pour cela, cette catégorie rappelle, comme les catégories « Arabe », « Noir » ou « musulman », que si elles sont imposées, réductrices, stigmatisantes, elles sont également porteuses de ce que le MIR/PIR nomme la « dignité », à savoir le refus de voir sa culture, son histoire dévalorisées, minorées, voire attaquées au nom d’une conception nationale-raciale qui ne dit pas son nom.

			La catégorie « Blanc » désigne la société française et les organisations politiques y compris de « gauche ».

			Pas plus que la catégorie « Indigène », la catégorie « Blanc » n’est pensée comme une identité. Sadri Khiari reconnaît la pertinence de s’interroger sur ce terme et sur les risques d’ethnicisme. « Parler de Blancs, ce n’est pas essentialiser le Blanc en tant que blanc […]. Le Blanc est un rapport social et non un fait naturel. Il n’existe en tant que tel que comme moment d’un rapport social d’oppression et de lutte contre cette oppression ». À ce titre, il apparaît en totale homogénéité avec les catégories « Noir » ou « Arabe », désignant un rapport politique. « C’est bien en tant qu’Arabes, que Noirs ou que musulmans que les populations issues des anciennes colonies sont discriminées et stigmatisées. Ce qu’il y a en face […] tend à être appréhendé dans un vocabulaire ethniciste ».

			La catégorie « Blanc », plus précisément la catégorie « pouvoir blanc », permet de qualifier la politique de l’État, aussi bien celle qu’il exerce dans le pays que dans le reste du monde et dans ses rapports avec les anciennes puissances coloniales et les anciennes colonies.

			Ainsi, la catégorie « Blanc » désigne le fait de faire « partie intégrante du monde blanc et être reconnu comme tel ; c’est jouir de privilèges statutaires garantis par l’État ».

			 

			La catégorie « postcolonialisme »

			Sans doute qu’à la différence des deux catégories précédentes, celle de « postcolonialisme » est moins critiquée, peut-être même est-elle consensuelle aujourd’hui.

			La catégorie « postcolonialisme » permet de qualifier l’État et sa politique, qui puise donc dans l’histoire du colonialisme, tout en présentant des ruptures. La domination raciale puise ses origines et son intellectualité dans le racisme colonial en le réactualisant. La thèse du MIR/PIR est que le racisme d’État ne relève pas de résidus de racisme qui se nicheraient dans l’imaginaire et les représentations collectives. Des rapports coloniaux persistent dans la pensée au sein même de l’État et également de la société française. La catégorie « postcolonialisme » permet également de revendiquer une filiation avec l’histoire des luttes anticoloniales.

			Évoquer un « ordre postcolonial », c’est désigner un système de « ségrégation », de « hiérarchisation », d’« oppression à la fois sociales, politiques et culturelles… et d’autres catégories comme celles de « dignité » et d’« autonomie ».

			Nous considérons que cette dernière est essentielle et qu’elle ne doit pas être entendue comme une simple autonomie à l’égard des autres organisations politiques ».

			Source Samia Moucharik – PIR – 3 mai 2013

			 

			Saïd Bouamama et les principaux représentants du PIR,
Sadri Khiari, Houria Bouteldja, Youssef Boussoumah

			Ils développent les thèmes de la décolonisation et de la prise du pouvoir en France. 

			« La riposte que nous opposons à la politique raciste de l’identité nationale s’inscrit dans la durée, car elle a l’ambition d’être efficace. nous affirmons notre détermination à transformer la nation française, et ses principes et sa réalité. Touche à ma nation ! C’est notre droit et notre devoir. Tous ceux qui résident en France feront la France de demain ! Le combat qui est le nôtre a pour but de déblayer le terrain à une véritable alternative pluriculturelle décoloniale. Le pluriculturalisme et l’interculturalisme réellement assumés ont également comme impératif une réforme des programmes de l’enseignement destinée à battre en brèche le national-chauvinisme et l’européocentrisme qui les caractérisent actuellement ».

			PIR – 8 novembre 2010

			Saïd Bouamama sociologue signataire de l’appel des « Indigènes de la République », affirme que le discours des « valeurs de la république » est le « nouveau masque de l’idéologie dominante » et requiert « l’émergence d’une offensive des dominés. »

			Saïd Bouamama – 2 avril 2015.

			Sadri Khiari a besoin « d’une stratégie décoloniale » pour « combattre l’illusion intégrationniste ».

			« Les luttes de l’immigration et des banlieues françaises participent du même combat racial ».

			Il veut « emprunter le chemin de l’émancipation tout en lui opposant nos propres voies de libération, et pour commencer, forcer les barrières de l’espace politique blanc pour faire émerger l’espace indigène indépendant. Mais, dans cette équation, il est bon de prévenir que les Blancs auront beaucoup plus à perdre. Ils perdront le pouvoir ».

			Sadri Khiari – Automne 2011

			« Le racisme n’est pas un dysfonctionnement de la République, comme on a souvent tendance à le penser, mais son fonctionnement normal. La République est le Pouvoir blanc ».

			Sadri Khiari – septembre 2012.

			Pour Houria Bouteldja porte-parole du PIR il faut « Décoloniser l’Europe. »

			« Construire un réseau, établir des liens militants à l’échelle européenne, définir la perspective décoloniale.

			1. Avant toute chose, est décolonial celui ou celle qui a vaincu la fascination pour l’homme blanc, pour la civilisation occidentale.

			2. Il faut refuser le système d’intégration : comment être décolonial, comment décoloniser l’Europe ? Par l’action politique.

			Comprendre qu’il faut transformer les rapports de domination par la lutte politique.

			Avoir comme horizon de dégager une majorité décoloniale pour briser la suprématie blanche.

			Convaincre les populations qui forment le Sud de l’intérieur du Nord qu’elles doivent se rassembler autour d’un projet décolonial.

			Convaincre les Blancs décoloniaux ou les plus proches de nous de s’organiser entre eux pour mener la lutte décoloniale à l’intérieur de leurs milieux : syndicats, associations, partis politiques… ».

			« Décoloniser l’Europe » par Houria Bouteldja – 27 mai 2012

			« Je suis une indigène de la République. Je suis un sujet colonial.

			Je suis une partie du peuple français. Je fais partie de la France d’en dessous de la France d’en bas. La France des indigènes de la République. Certes, la France d’en haut existe, elle est riche et blanche. La France d’en bas, existe, elle est pauvre et de plus en plus pauvre.

			La France d’en dessous de la France d’en bas est pauvre, basanée et illégitime. L’appel des Indigènes est une rupture idéologique qui sonne la fin du consensus républicain.

			Le PIR se présente comme mouvement ancré à gauche ou à l’extrême-gauche, mais les idées qu’il défend mettent en cause cette appartenance.

			La théorie des “races sociales” qu’il défend sous couvert d’antiracisme va très vite se transformer en haine de la France et de ses valeurs, revanchisme de descendants d’ex-colonisés, et la haine de l’homme blanc ».

			« La république est une divinité » par Houria Bouteldja – 6 octobre 2012

			« Pour le PIR, la race existe, les races sociales existent. La preuve, c’est qu’elles luttent. En France, les indigènes ont pris l’arme de la race pour combattre une rhétorique redoutable : l’universalisme. Un universalisme blanc qui masque et nie les hiérarchies structurelles qui constituent la république française. C’est pourquoi, nous avons élaboré un certain nombre de concepts politiques pour structurer notre pensée et notre action. Entre autres, les concepts d’“Indigène”, de “Blanc”, de “races sociales”, de “champ politique blanc” qui n’ont de pertinence que dans la cadre du clivage racial ou postcolonial ».

			« Le “racisme anti-blanc” des Indigènes de la République » par Houria Bouteldja – PIR – 2 juin 2011

			Youssef Boussoumah dénonce les crimes policiers et le racisme :

			« Le racisme structurel qui traverse la société, y est pour quelque chose. Un racisme exacerbé par l’attitude de l’État Français, principal responsable de la multiplication de ces crimes. Les policiers, instrumentalisés, ne sont qu’un aboutissement du long bras de l’État ».

			« En matière de crimes policiers, la France est un pays de pointe » par Youssef Boussoumah – PIR – 26 octobre 2010

			Et célèbre la « La Victoire de Dien Bien Phu » :

			« Ils ont le 14 juillet, nous avons le 7 mai… Le 7 mai 2014, nous fêterons les 60 ans de la victoire de Dien Bien Phu qui fut aussi une défaite cinglante pour le colonialisme français ».

			« La Victoire de Dien Bien Phu » par Youssef Boussoumah – PIR – 12 mai 2014

			 

			Le procès gagné par Houria Bouteldja « Les souchiens »

			Houria Bouteldja est assignée en justice le 12 octobre 2011 pour « injure raciale » par l’Agrif (Alliance générale contre le racisme et pour le respect de l’identité française et chrétienne), 

			Elle avait utilisé le terme « Souchiens » dans l’émission de télévision « Ce soir (ou jamais !) » sur France 3 en juin 2007.

			« C’est le reste de la société occidentale, enfin de ce qu’on appelle, nous, les Souchiens – parce qu’il faut bien leur donner un nom –, les Blancs, à qui il faut inculquer l’histoire de l’esclavage, de la colonisation… ».

			L’accusation reposait sur l’emploi par Houria Bouteldja du néologisme « souchien » (construit ironiquement à partir de l’expression « Français de souche ») ; ils l’accusaient d’avoir dit « sous-chiens » et non « souchiens ».

			Le 3 octobre 2011, un Collectif de Solidarité prend sa défense :

			« Les soussignés déclarent qu’ils soutiennent Houria Bouteldja dans sa juste défense contre une accusation qui nous insulte tous ».

			Avec parmi les signataires : Alain Badiou, philosophe ; Étienne Balibar, philosophe ; Saïd Bouamama, sociologue, militant ; François Burgat, politologue ; Raphaël Confiant, écrivain ; Christine Delphy, directrice de recherche au CNRS ; François Gèze, éditeur ; Éric Hazan, éditeur ; Olivier Le Cour Grandmaison, universitaire ; Denis Sieffert, directeur de la rédaction de Politis ;

			Ainsi que : Omar Alsoumi, ancien président de la GUPS et de Génération Palestine ; Mohamed Bensaada, militant QNQF (Quartiers Nord, Quartiers forts) ; Nacira Guénif ; Asma Lamrabet, présidente du GIERFI (groupe international d’études et réflexion sur femmes et islam) ; Laurent Lévy, essayiste ; Raphaël Liogier ; Gustave Massiah, économiste ; Marwan Mohammed, sociologue.

			Houria Bouteldja a été relaxée en première instance, le 25 janvier 2012, par le tribunal correctionnel de Toulouse puis relaxée en appel par la Cour d’appel de Toulouse le 15 octobre 2012.

			 

			Et le procès gagné par Bouamama
et Saïdou « Nique la France »

			Un procès similaire a eu lieu avec la sortie d’un livre-disque intitulé « Nique la France ! devoir d’insolence » de Saïd Bouamama et du rappeur Saïdou de ZEP.

			Extrait de l’ouvrage :

			« La conception de la nation, qui est véhiculée par ce débat, est réactionnaire. Elle conduit à la volonté de construire et d’affirmer une Europe blanche et chrétienne devant préserver sa pureté face aux dangers d’une immigration noire, arabe et musulmane. 

			Ce n’est pas par “désir de France” que le fleuve de l’immigration postcoloniale continue à être alimenté. Ce n’est pas par attirance envers un “modèle” qui serait perçu comme supérieur que des milliers d’hommes et de femmes meurent chaque année en tentant de passer les mers, les frontières et les murs. C’est tout simplement parce que le viol colonial continue à produire ses effets destructeurs. Parce que le néocolonialisme les amplifie encore plus ».

			Livre-disque « Nique la France ! devoir d’insolence » – Saïd Bouamama – Saïdou – avril 2010

			Le 20 janvier 2015, l’Alliance générale contre le racisme et pour le respect de l’identité française et chrétienne (AGRIF) a appelé à la barre le rappeur Saïd du groupe Zone d’expression populaire (ZEP) et le sociologue algérien Saïd Bouamama pour « injure raciale » et « incitation à la haine raciale ». Ils sont accusés par leurs propos, de viser « les Français dits de souche, blancs donc ».

			Sont mis en cause le livre et la chanson du même nom, Nique la France, et son refrain : « Nique la France et son passé colonialiste, ses odeurs, ses relents et ses réflexes paternalistes/Nique la France et son histoire impérialiste, ses murs, ses remparts et ses délires capitalistes ».

			La sociologue Christine Delphy témoignant en faveur des accusés affirme que leurs propos n’ont donc rien de nouveau : ils s’inscrivent dans un devoir d’insolence assumé. Se sont relayés à la barre Olivier Le Cour Grandmaison, Christine Delphy, Rokaya Diallo : les critiques contenues dans les textes de « Nique la France » s’adressent à une France raciste et colonialiste, et non à l’ensemble des Français. L’expression « Nique la France et son passé colonialiste » est « justifiée au regard du passé colonial français, et du traitement infligé à des populations entières assujetties, notamment en Algérie ».

			Le « Collectif Les mots sont importants » avait déjà défendu le droit, pour un non-blanc, de niquer la France…

			Le 7 janvier 2015 Pierre Tévanian affirme son « Soutien aux deux Saïd ». Il s’agit d’un « Retour, une fois de plus, sur le prétendu racisme antifrançais. »

			15 janvier 2015 – CAPJPO demande à ses militants d’assister au procès et soutient « un chanteur et un auteur qui ont eu le malheur de dire “Nique la France colonialiste” ». 

			Le 16 janvier 2015 une pétition de soutien exige que « les poursuites contre Saïdou et Saïd Bouamama soient abandonnées. »

			Avec parmi les signataires : La Rumeur, Youssoupha, Casey, Zebda, Scred Connexion, Manu Chao, Rachid Taha, Mathieu Kassovitz, Amazigh Kateb, Les Ogres de Barback, La Rue Kétanou, Guizmo (Tryo), Imhotep (IAM), Les Ramoneurs de Menhirs, HK et les Saltimbanks, La Compagnie Jolie Môme, Dub Inc, Elli Medeiros, Archie Shepp, Slimane Dazi, Axiom, Oai Star, Maitre Madj, Première Ligne (Skalpel, E. One et Akye), Siné, Raphaël Confiant, Judith Butler, Rokhaya Diallo, Pascal Blanchard, Éric Fassin, Laurent Levy, Pierre Tevanian, Christine Delphy, Élie Domota, Olivier Besancenot, Houria Bouteldja, Èva Joly, Noël Mamère, Sergio Cornado, Hervé Poly, Xavier Mathieu, Clémentine Autain, Malsa Garcin…

			Le 20 janvier 2015, au terme d’un procès – suivi par une salle comble –, pendant 5 heures devant la 17e chambre correctionnelle à Paris, le Parquet estime qu’il n’y a rien d’illégal aux propos de Saïdou et Saïd Bouamama qui sont relaxés. 

			 

			« Libération palestinienne »
et « Promesse d’une autre France »

			Où le parallèle est fait entre La France et Israël présentés tous les deux comme des États racistes.

			« Un État raciste soutient un autre État raciste dans sa politique coloniale, au nom des mêmes principes qui font que la vie d’un palestinien, à Gaza, ne vaille rien et qu’une manifestation de bicots, en France, doive être interdite.

			La France est partie prenante, dès lors qu’elle soutient les crimes d’Israël et les organisations sionistes sur son territoire. Elle est également partie prenante, dans la mesure où ce soutien renvoie à sa propre histoire et réalité impérialistes.

			Nul besoin d’un “lobby juif” surpuissant pour expliquer pourquoi le gouvernement d’Hollande rampe devant l’extrême-droite sioniste : une affinité “naturelle” (raciale, civilisationnelle, coloniale) et des choix politiques qu’il faut situer au sein des solidarités et rapports de force internes à l’impérialisme… La lutte décoloniale engage la libération palestinienne autant que la promesse d’une autre France.

			En synthèse, le soutien de la France à Israël et le traitement interne des populations d’origine coloniale, la cause palestinienne et les combats indigènes en France sont reliés ».

			« Valls, Hollande : de quelle importation parlez-vous ? » PIR – 20 juillet 2014 

			 

			Le « serment de Gaza » pendant la « bataille de Barbès »

			Nous avons vu le rôle primordial joué par le PIR dans l’organisation des manifs françaises pour Gaza et de celle qu’il nomma la « bataille de Barbès » le 19 juillet 2014 « où des jeunes, des femmes, des familles, sous les gaz lacrymaux, les coups et les tirs de Flash-Ball ont tenu tête à l’État dans un admirable élan pour nos frères et sœurs sous les bombes ». Le 5 août 2014 le PIR fait le serment de faire payer le parti socialiste aux présidentielles de 2017.

			« De toute part, fuse le mot d’ordre : “En 2017, le PS paiera”. De très nombreuses voix prennent date pour les présidentielles, et appellent à faire des élections prochaines un véritable Waterloo pour le PS. En ce qui nous concerne, fidèles à nous-mêmes et à notre histoire, nous nous y emploierons de toute notre force. C’est notre serment de Gaza ! »

			« Présidentielles 2017 : notre serment de Gaza au parti socialiste » – PIR – Paris – le 5 août 2014

			 

			La « génération Gaza »

			En octobre 2014 le PIR fait le bilan de tous les événements et constate l’émergence de ce qu’il appelle la « génération Gaza 2014 » et de la victoire emportée par les Indigènes dans la bataille française pour Gaza. Le texte publié à cette occasion est éloquent :

			« C’est pourquoi nous pouvons l’affirmer, Gaza, comme en 2009 et en 2012, a remporté cette dernière bataille. Et nous en sommes fiers.

			Ce n’est pourtant pas cette victoire que nous souhaitons commenter ici mais celle, bien plus modeste et bien moins risquée que nous prétendons avoir remportée, nous indigènes de France, dans ce qu’il faut bien appeler la bataille française pour Gaza… De nouveaux rapports de force se dessinent grâce notamment à la ferveur et à la ténacité de la “génération Gaza”, fer de lance des mobilisations.

			Le 13 juillet 2014, ce n’est pas la gauche qui écrit la première page de ce qui allait devenir un mouvement de mobilisation exceptionnel et d’une rare détermination depuis 2009, mais la “Génération Gaza”. Les indigènes ont donné le “la”. En effet, les colonisés de l’intérieur prennent toute la mesure de la tragédie qui se joue à Gaza la martyre et créent un collectif informel et affinitaire. Il est composé des organisations Palestiniennes comme le GUPS-Paris (Union générale des étudiants de Palestine), PYM-France (Mouvement des jeunes Palestiniens), Génération Palestine ou encore le Fatah-France, des organisations issues de l’immigration postcoloniale, comme le Parti des indigènes de la république (PIR), un service d’ordre (remarquable) composé de volontaires musulmans ainsi que des organisations de la gauche radicale comme le Nouveau parti anticapitaliste (NPA)… Nous connaissons la suite : entre 20 000 et 30 000 personnes, principalement jeunes, souvent Arabes et musulmans, répondent à l’appel. La manifestation est exemplaire. Et ce pour trois raisons. D’abord parce que son initiative revient à des militants et organisations qui se situent dans la frange radicale du mouvement pro-palestinien (principalement non blanc). Ensuite, parce qu’ayant agi de façon spontanée, ils se sont affranchis des lourdeurs et frilosités organisationnelles et notamment celles du Collectif national. Enfin, par la grande proportion de jeunes (moyenne d’âge 25 ans), par l’énergie, la radicalité des mots d’ordre, la fierté identitaire et l’encadrement. En un mot, la qualité politique de l’ensemble…

			L’ensemble de ces éléments donne le sentiment que la gauche blanche s’inscrit de manière paradoxale dans le mouvement. Tactiquement, elle remplit son rôle mais, sur le plan stratégique, elle a tendance à suivre le mouvement et non à se mobiliser spontanément ce qui marque un recul de son engagement sur la Palestine… de notre point de vue, ce qui explique au mieux le manque d’investissement de la gauche de gauche, c’est qu’elle a globalement été traînée dans la mobilisation, littéralement par la force indigène, qu’elle n’a pas le total leadership et le contrôle, ce qui n’est pas dans ses habitudes. L’alliance avec la Génération Gaza reste précaire, n’en doutons pas.

			Les leçons d’une mobilisation exceptionnelle

			1. Évolution des rapports de force et radicalisation tendancielle

			Ce qui a changé par rapport à Gaza 2009, ce ne sont pas tant les mots d’ordre qui étaient sensiblement les mêmes mais le rapport de force imposé par la “Génération Gaza” et les organisations politiques indigènes les plus à même de représenter et d’encadrer cette dynamique qui ont su à la fois maintenir la flamme, entretenir l’autonomie de leurs revendications et jouer les équilibres avec les forces de gauche en ayant conscience des forces et faiblesses de la gauche pro palestinienne mais aussi du pouvoir et des organisations non blanches. Rappelons à titre d’exemple que le PIR était en 2009 persona non grata dans les manifestations du Collectif national et que nous avions été mis en dehors du cordon officiel de la manif au motif que nous soutenions le Hamas.

			Notre volonté était effectivement d’organiser les indigènes sur une base politique autonome et d’imposer à un monde blanc particulièrement eurocentrique et islamophobe l’idée que la résistance islamique était tout aussi légitime que les autres. Cette idée a fait son chemin. Sur le plan national, de nombreuses associations musulmanes et/ou antisionistes ont fait ce travail localement comme nous l’avons fait à Paris. Nous pouvons à titre d’exemple citer des villes comme Lyon et Lille.

			Dans un texte paru en avril 2014, Houria Bouteldja, dressant un bilan des trente ans de la marche pour l’égalité, préconisait déjà la construction de trois grands fronts,

			1. Un large front contre les violences policières et le milieu carcéral

			2. Un large front contre les discriminations raciales et l’islamophobie

			3. Un large front contre la politique pro-sioniste de la France “Vers un front propalestinien plus radical” ».

			« Génération Gaza 2014 : enjeux et stratégies » Publié par Houria Bouteldja et Youssef Boussoumah, membres du PIR – 9 octobre 2014

			 

			Entre les deux mon cœur balance

			Ayant réussi à s’organiser sur une base politique autonome, le PIR va redéfinir sa relation avec la gauche radicale et l’extrême-droite.

			Ainsi dans une intervention au Colloque Penser l’émancipation à Nanterre le 22 février 2014, Houria Bouteldja déclare que :

			« Les populations issues de l’immigration et des quartiers n’ont aucune raison de rester fidèles à la gauche… mon propos n’est pas de gauche. Il n’est pas de droite non plus… Il est décolonial. J’appartiens à une organisation politique et qu’au sein de celle-ci, nous réfléchissons principalement en termes d’enjeux politiques, de rapports de force, de pouvoir, de stratégie… Trente ans après l’apparition spectaculaire des indigènes sur la scène politique française en compagnie de leurs amis de gauche, nous revoici. Nouveau surgissement dans l’arène politique. Toujours spectaculaire, toujours tonitruant. Mais cette fois avec “nos amis” non pas de gauche, non pas seulement de droite, mais d’extrême-droite. Ça s’appelle un bras d’honneur. Un grand “merde” à la gauche. Ou si vous voulez, une quenelle. Ce mouvement de balancier vers la droite est, contre toutes les apparences, un mouvement de libération. On se libère d’une étreinte qui nous a étouffés et même broyés. On a rarement vu un groupe vouer fidélité et loyauté éternelle à des organisations politiques qui ne servent pas ses intérêts. Bien sûr, nous au PIR, nous savons qu’il est immoral et suicidaire de confondre gauche et droite, mais surtout de confondre gauche radicale et extrême-droite. Nous savons que les uns ont organisé et organiseront dans le futur des ratonnades contre les Noirs et les Arabes, saccageront des mosquées, profaneront des cimetières et défendront la suprématie blanche. Et nous n’oublions pas que malgré son paternalisme, son islamophobie, son eurocentrisme et en un mot son appartenance au champ politique blanc, la gauche radicale se projette dans des projets d’émancipation et qu’elle a toujours été aux côtés des sans-papiers et aux côtés des luttes de l’immigration face à l’impérialisme. Et donc, comme je le disais en préambule : “Parce qu’elle est le partenaire indispensable des indigènes, la gauche est leur adversaire premier”. Sauf que le PIR c’est le PIR, et les indigènes sociaux, sont les indigènes sociaux ».

			Puis Bouteldja précise ce qui la sépare de la gauche radicale :

			« Une complicité d’une partie de cette extrême-gauche avec l’antiracisme moral, une hostilité vis-à-vis des mouvements autonomes de l’immigration, une connivence et une complicité active avec l’islamophobie…, la centralité de la Shoah au détriment de l’histoire coloniale et de l’esclavage, le clientélisme des quartiers (notamment avec les mairies PC), l’antisionisme blanc, c’est-à-dire un antisionisme qui se solidarise des mouvements de résistance qui lui ressemblent (FPLP par exemple) et qui méprise les résistants qui ne lui ressemblent pas (Hamas) ».

			et ce qui la rapproche de Soral :

			« Aujourd’hui, si l’on considère strictement l’offre politique incarnée par Dieudonné et Soral, c’est celle qui correspond au plus près au malaise existentiel et politique des 2e et 3e générations : la reconnaissance d’une citoyenneté pleine et entière dans le cadre de l’État Nation, le respect de la personnalité musulmane avec les limites et les conditions posées par Soral, la désignation d’un ennemi, le Juif en tant que juif et le Juif en tant que sioniste, à la fois en tant qu’incarnation de l’impérialisme mais aussi en tant que privilégié. Celui qui occupe une place de choix dans le cœur des Blancs, place que de nombreux indigènes lui contestent. Car ils rêvent de devenir les favoris du prince mais sans remettre en cause la légitimité dudit prince, c’est-à-dire du Blanc… si Soral fonctionne c’est aussi parce qu’il réhabilite la virilité arabo-musulmane mise à mal par le colonialisme et le racisme ».

			Et de Dieudonné :

			« Lorsque Manuel Valls a attaqué Dieudonné et que l’affaire a pris les proportions que vous connaissez tous, nous nous sommes retrouvés, nous PIR, entre les feux croisés de deux groupes :

			1. De nombreux indigènes, Noirs et Musulmans, qui exigeaient de nous que nous exprimions publiquement notre soutien à Dieudonné.

			2. Nos alliés blancs qui exigeaient de nous que nous le condamnions définitivement.

			En tant que décoloniaux, il allait de soi que nous ne pouvions pas soutenir Dieudonné. Pour autant, nous ne pouvions pas condamner Dieudonné à la manière blanche de gauche…

			Pour moi Dieudonné n’est pas Soral car Dieudonné est un indigène social. Je ne peux pas le traiter comme je traite Soral…

			Pour autant, j’ai des sentiments ambivalents. D’abord, je commencerais par dire que j’aime Dieudonné ; je l’aime comme l’aiment les indigènes ; je comprends pourquoi les indigènes l’aiment. Je l’aime parce qu’il a fait une chose importante en termes de dignité, de fierté indigène, de fierté noire : il a refusé d’être un nègre domestique. Même s’il n’a pas le bon logiciel politique dans la tête, il a une attitude de résistance. Et j’ajoute, que bien avant la nature de ses alliés, ce que voient les indigènes, c’est ça. Un homme debout. On a trop été contraints à dire “Oui Bwana, oui Bwana”. Quand Dieudonné se lève, il guérit une blessure identitaire. Celle qui est causée par le racisme et qui abîme la personnalité indigène. Ceux qui comprennent “Black is beautiful” ne peuvent pas ne pas comprendre cette dimension, et je souligne, cette dimension de Dieudonné.

			Parce que nous refusons l’intégration par l’extrême-droite mais parce que nous nous identifions à cette posture de dignité représentée par Dieudonné, nous ne pouvions ni céder aux pressions indigènes, ni céder aux pressions blanches ».

			« Colloque Penser l’émancipation » à Nanterre – intervention de Houria Bouteldja le 22 février 2014

			 

			En 2014, un pas de plus en direction
de Dieudonné et d’Alain Soral

			« Le traitement privilégié dont bénéficie la répression de l’antisémitisme par rapport aux autres racismes contribue à creuser les oppositions entre les différentes composantes de la société française, désignant les Juifs à la vindicte des plus défavorisés dans la hiérarchie des racismes. Au bout de cette logique, on voit se profiler une offensive raciste contre les jeunes indigènes en les accusant d’être le vecteur d’un nouvel antisémitisme…

			Le sionisme est un tentacule de la pieuvre impérialiste mais pas la pieuvre à lui tout seul. C’est ce qui donne du crédit à la thèse soralienne d’une France occupée par le sionisme.

			à travers l’adhésion d’une partie des nôtres à l’idéologie nationale-impérialiste, à laquelle travaille Alain Soral, prend forme une alternative de droite opposée au projet d’intégration/assimilation “universaliste” porté principalement par la gauche ».

			« Dieudonné, les Juifs et Nous » communiqué du PIR Le 12 janvier 2014

			 

			En 2015, encore un pas vers l’extrême-droite

			Le Bureau Exécutif du MRAP dénonce le « slogan indigne ! » « non au philosémitisme d’État ».

			« Dans la manifestation contre le racisme qui s’est déroulée à Paris le 21 mars 2015, un slogan est apparu “non au philosémitisme d’État”. Il dénature le combat antiraciste en l’inscrivant dans la concurrence des victimes…

			Ce slogan désigne les juifs comme les privilégiés de la République. Il alimente la thèse antisémite d’une mainmise de leur part sur l’appareil d’État et s’inscrit dans les fantasmes complotistes de Dieudonné, entre autres. à propos de l’humoriste antisémite, ce même parti politique écrit d’ailleurs ceci : “Ce que voient les indigènes, c’est ça”. Un homme debout. On a trop été contraints à dire “Oui Bwana, oui Bwana”. Quand Dieudonné se lève, il guérit une blessure identitaire.

			Sur son site, le PIR entretient insidieusement la thèse d’un antisémitisme traditionnel d’extrême-droite et d’un antisémitisme réactionnel qui serait dû aux privilèges dont bénéficient les juifs dans le traitement du racisme. Les juifs deviennent alors les premiers responsables “de l’hostilité de la part des sujets post-coloniaux” à leur égard.

			Survenant quelques semaines après le massacre de “juifs” dans l’épicerie Casher, trois ans après l’exécution d’enfants dans l’école juive de Toulouse, ces théories sur le “philosémitisme” indignent ceux qui se réclament de la lutte contre tous les racismes ».

			Un « slogan indigne ! » – Bureau Exécutif du MRAP – Paris le 7 avril 2015

			 

			L’aventure continue pour le PIR
qui fête ses 10 ans avec Angéla Davis

			Le 8 mai 2015, le parti des Indigènes de la République célèbre ses 10 ans « avec émotion et fierté ».

			« L’occasion pour nous de dresser notre bilan politique, de l’inscrire au patrimoine des luttes de l’immigration postcoloniale, sur la voie de notre longue marche pour décoloniser la république.

			Poursuivre notre combat, c’est aussi comprendre et reconnaître le rôle crucial joué par la lutte des femmes non-blanches, noires, arabes, musulmanes et Roms…

			Notre invitée d’honneur Angela Davis, inaugurera et clôturera cette soirée.

			Cette immense résistante, après avoir écouté les analyses et témoignages de nos autres invitées, interviendra pour nous livrer sa vision et son sentiment sur la parole singulière de ses sœurs d’outre Atlantique.

			Nous profiterons également de cet anniversaire pour annoncer un autre rendez-vous, un événement d’envergure nationale prévu à l’automne prochain autour des femmes qui se battent sans relâche, en première ligne, contre les violences policières ».

			Avec au programme :

			18 h : 8 mai 45/8 mai 2015 : 70 ans après les massacres coloniaux de Sétif et Guelma, jour de deuil pour les indigènes de France. Recueillement pour les morts des crimes coloniaux (Algérie, Madagascar, Cameroun, Vietnam…)

			18 h 15 : Introduction de Houria Bouteldja

			18 h 30 : Intervention d’Angela Davis « Race et Impérialisme »

			19 h 30 : Des femmes en lutte parlent

			– 1er panel modéré par Malika Salaun : « Crimes et violences policières, Banlieue » avec Amal Bentounsi, Hanifa Taguelmint, Zohra el Yamni, Sihame Assbague, Hanane Karimi, Casey.

			– 2e panel modéré par Louisa Yousfi : « Racismes d’État » avec Bams, Vanessa Thompson, Maboula Soumahoro, Sarah Carmona, Anina Ciuciu, Lila Charef, Nacira Guénif-Souilamas, Ismahane Chouder, Zouina Meddour.

			– 3e panel modéré par Aya Ramadan : « Impérialisme/mémoire et histoire » avec Joby Valente, Françoise Vergès, Soraya el Kahlaoui, Mireille Fanon Mendès-France, Bahija Benkouka.

			21 h 30 : mot de clôture de Houria Bouteldja.

			« Le PIR fête ses 10 ans avec… Angela Davis » – Bourse du Travail Saint-Denis – PIR – 8 mai 2015

			 

			2017 Le PIR est satisfait des succès rencontrés

			Olivier Mukuna qui est journaliste belge d’origine congolaise s’exprime :

			« Maintenant, oui, on est en train de gagner du terrain, tant sur le plan idéologique que politique. Une partie de la gauche radicale débat à partir de nos postulats, ce qui la divise et la réforme. C’est très bien. Par exemple, il y a des courants au sein de la France Insoumise (FI) qui représentent un peu les idées décoloniales. Donc, même en marge, ce courant décolonial existe jusqu’à l’Assemblée Nationale. C’est aussi cela que certains trouvent insupportable…

			Nous sommes dans une perspective constructive sauf que la gauche blanche reste blanche. Et si celle-ci veut gagner du terrain, il va bien falloir qu’elle s’allie aux quartiers populaires. Or, les habitants de ces quartiers, on ne les convainc pas avec du marxisme-léninisme ou du républicanisme à la Mélenchon ! Les quartiers populaires, les citoyens issus de l’immigration, ont leur propre agenda et des problématiques largement liées au racisme d’État et à l’impérialisme. à un moment donné, il va bien falloir que cet agenda devienne celui de nos partenaires…

			Par contre, sortir de notre marginalité, parvenir à créer des alliances, pousser notre mouvement et conquérir des espaces politiques, c’est en cours. Assurément. En 2005, on était déjà en avance. Lorsqu’à l’époque, nous avons lancé notre “Appel des Indigènes de la République” ».

			« Maintenant, oui, on est en train de gagner du terrain » Page FB d’Olivier Mukuna – 5 juillet 2017

			 

			Oui la vie est belle avec les camps d’été
décoloniaux interdits aux « blancs »

			Un camp d’été décolonial s’est tenu du 25 au 28 août 2016 dans un centre de séjour à Reims.

			« Les organisatrices expliquent que celui-ci s’adresse aux victimes du “racisme d’État” et qu’il exclut dès lors les personnes blanches. »

			Fania Noël militante afroféministe et anti-impérialiste, espère voir la chute du blantriarcat capitaliste, met sa petite pierre à l’organisation politique et collective de la lutte décoloniale. Signe particulier : J’suis une balle perdue, venue de Christophe Colomb et Sihame Assbague, militante antiraciste, elle travaille à la politisation des descendants de l’immigration postcoloniale et à la réappropriation de la narration.

			Signe particulier : Bismillah à l’aller, bismillah au retour. Le camp d’été a rassemblé 170 personnes ».

			Camp d’été décolonial – Figaro Vox – 28 août 2016

			12 août 2017. Deuxième édition du Camp d’été décolonial, validé par le Conseil d’État, bien qu’il soit réservé aux « personnes racisées », c’est-à-dire interdit aux blancs. Il a réuni 220 participants.

			1. Il concerne surtout les jeunes, encore non activistes, qui doivent être formés :

			2. Il doit créer un lien spécifique entre ces membres à l’intérieur du corps national dont ils se distinguent et qu’ils rejettent :

			3. Le mouvement est présenté comme alternatif.

			4. Et remet en cause en cause de la structure étatique.

			Françoise Vergès publie le 15 février 2019 Un féminisme décolonial à La Fabrique, maison d’édition d’extrême-gauche créée en 1998 par Éric Hazan.

			Françoise Verges y analyse les rapports sociaux entre les sexes en intégrant les effets de la « racialisation », de la colonisation, et tente de croiser les différentes logiques d’exploitation et de domination. L’essai veut dénoncer un capitalisme « foncièrement racial et patriarcal », révéler les « impensés de la bonne conscience blanche » et donner le point de vue des femmes « racisées » qui « nettoient » le monde. 

			 

			L’islam et les musulmans de France

			Nous avons vu que ce sujet est apparu à plusieurs reprises en surimpression dans notre étude. Il est temps d’en faire l’élément central de notre réflexion.

			Lorsque des enseignants, chercheurs, formateurs et militants associatifs « franco-maghrébins » réfléchissent sur l’égalité des chances pour les enfants issus de l’immigration « post-coloniale », ils affirment que « les difficultés d’intégration des immigrés ne sont pas dues aux immigrés eux-mêmes mais aux politiques gouvernementales qui font d’eux des êtres marginalisés », que l’école est caractérisée par « l’indifférence aux différences ».

			Cependant, l’ouvrage « l’école de la république face aux jeunes musulmans – La fausse note » publié sous la direction de Hassan Aoummis avec Mohamed Chaneb, Mokhtar Elmaouhal, Khaled Idouss, Fouzia Oukazi affirme que le statut « post colonial » n’est pas le principal élément explicatif mais le fait que « de plus en plus de Français musulmans affichent leur adhésion à l’Islam et leur appartenance à une communauté de croyants faisant référence à la “Oumma”… c’est-à-dire l’ensemble de la communauté musulmane de par le monde ».

			« L’école de la république face aux jeunes musulmans » de Hassan Aoummis – L’Harmattan – juillet 2007

			La place de l’islam en France est un sujet qui déchaîne les passions en France.

			 

			L’islam est au cœur du débat

			L’islam est la religion monothéiste qui prend sa source dans le Coran. En 2015, le nombre de musulmans dans le monde est estimé à 1,8 milliard, soit le quart de la population mondiale, ce qui fait de l’islam la deuxième religion du monde après le christianisme et devant l’hindouisme.

			L’islam se répartit en différents courants, dont les principaux sont le sunnisme majoritaire et le chiisme minoritaire.

			Tous les pays européens ont aujourd’hui des débats sur leur identité bousculée par l’installation de l’islam. Beaucoup pensent comme Sébastien Maillard que :

			« Même laïcisé, même réformé, l’islam, produit une culture incompatible avec la nôtre, en référence à l’Occident et à son héritage judéo-chrétien… Le vieux modèle européen, avec ses piliers protestant, catholique et autres religions soutenant une même société, n’est pas parvenu à ajouter l’islam à l’édifice ».

			« L’Europe saisie par le doute sur la diversité culturelle » par Sébastien Maillard – La Croix – 8 janvier 2011

			La religion musulmane fait l’objet d’un profond rejet de la part des Français :

			« Rarement la défiance envers l’islam aura été aussi clairement exprimée par la population française. 74 % des personnes interrogées par Ipsos estiment que l’islam est une religion “intolérante”, incompatible avec les valeurs de la société française. Chiffre plus radical encore, 8 Français sur 10 jugent que la religion musulmane cherche “à imposer son mode de fonctionnement aux autres”. Enfin, plus de la moitié pensent que les musulmans sont “en majorité” (10 %) ou “en partie” (44 %) “intégristes”.

			Ces proportions varient certes en fonction de l’âge et de l’appartenance politique des sondés, mais, signe de l’enracinement de ces opinions dans l’imaginaire collectif, elles restent largement majoritaires dans toutes les catégories. Ainsi, 61 % des sympathisants de gauche et 66 % des moins de 35 ans jugent que l’islam n’est pas compatible avec les valeurs républicaines ».

			« La religion musulmane fait l’objet d’un profond rejet de la part des Français » par Stéphanie Le Bars – Le Monde – 24 janvier 2013

			Les peurs s’installent : 

			« Les évêques reconnaissent que “des peurs s’installent” face à l’islam avec l’assassinat de chrétiens en Turquie, en Irak et en Égypte. Ces événements bien que non liés entre eux, ont “attisé le trouble chez les chrétiens, voire, engendré de réelles peurs à l’égard de l’islam.” Ces peurs s’ancrent, notent les responsables de l’Église, dans un contexte général de “dégradation du climat social” ».

			« Les évêques reconnaissent que “des peurs s’installent” face à l’islam » par Céline Hoyeau – La Croix – 9/11/2010

			En 30 mars 2017 dans une enquête Ipsos pour France Télévisions et Radio France, 61 % des sondés estiment que la religion musulmane telle qu’elle est pratiquée aujourd’hui dans notre pays n’est pas compatible avec les valeurs de la société française.

			L’immigration et l’islam crispent de plus en plus les Français.

			« D’après l’enquête annuelle d’Ipsos en partenariat avec la fondation Jean-Jaurès et Le Monde sondage effectuée en juin 2017, la fracture s’élargit encore davantage en 2017.

			65 % des Français estiment qu’il y a trop d’étrangers en France.

			Ils sont 60 % à trouver que la religion musulmane est incompatible avec les valeurs de la société française.

			60 % affirment ne plus se sentir “chez soi comme avant”.

			85 % des sondés ont le sentiment que l’intégrisme religieux est un “problème de plus en plus préoccupant”. Le malaise qu’il soulève est toujours plus prégnant, avec deux points de plus par rapport à 2016. Concernant l’islam radical, 46 % des Français interrogés estiment que “même s’il ne s’agit pas de son message principal, l’islam porte malgré tout en lui des germes de violence et d’intolérance”. Un chiffre en augmentation de cinq points par rapport à l’année dernière et qui témoigne d’une société française de plus en plus fracturée ».

			« L’immigration et l’islam crispent de plus en plus les Français » par Esther Paolini – Le Figaro – 3 juillet 2017

			 

			Combien de musulmans, fantasmes et réalité

			On compte en 2015, 66,5 millions d’habitants en France mais on ne sait pas répondre à la question simple : combien de musulmans en France ? Cela est dû à l’interdiction des statistiques ethniques ou basées sur la religion.

			En l’absence de données établies, chacun y va de son chiffre.

			Certains surestiment et d’autres minorent le nombre de musulmans qui varie ainsi 15 millions pour l’extrême-droite qui s’alarme d’une invasion à 2 millions pour l’extrême-gauche qui cherche à minimiser cette présence.

			La désinformation et la manipulation des chiffres accroissent l’inquiétude des Français.

			Dans son décryptage publié dans Figaro Vox, Michèle Tribalat démographe et chercheuse à l’INED nous explique pourquoi il y a surestimation du nombre de musulmans en France :

			« L’opinion publique a une culture et un sens statistiques extrêmement limités ; elle se trompe à peu près sur tout et pas seulement sur la proportion de musulmans ou d’immigrés et celle des adolescentes qui accouchent dans l’année. C’est vrai, à des degrés divers, dans tous les pays…

			Il se trouve que les Français surestiment de 20 points la proportion de personnes âgées de plus de 65 ans… Alors que l’EI triomphe en Syrie et en Irak, il est bien difficile de dénier la réalité des inquiétudes qui se portent sur l’islam. L’exagération de la présence musulmane dans l’opinion publique est à la mesure de ces inquiétudes. Elle est aussi facilitée par la manière dont les politiques et les médias ont joué avec les chiffres alors qu’ils n’en avaient aucun de bien établi… Rappelons que cela fait près de 15 ans que le chiffre de cinq à six millions de musulmans est évoqué, sans aucune base. Grâce à des données d’enquête j’ai pu estimer la population musulmane à 4,2 millions en 2008, probablement 5 millions aujourd’hui, compte tenu de l’évolution démographique estimée en 2008 ».

			« Surestimation du nombre de musulmans en France » par Michèle Tribalat – Figaro Vox – 31 octobre 2014

			à gauche, tous les moyens sont bons pour minorer le nombre de musulmans, comme celui qui consiste à ne pas comptabiliser les non pratiquants de culture musulmane.

			En octobre 2010, l’étude « Trajectoires et Origines » coordonnée par Cris Beauchemin, Christelle Hamel et Patrick Simon et réalisée par l’Institut national des études démographiques (INED) et l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) en 2008-2009, estime le nombre de musulmans en France à 2,1 millions, ce qui est extrêmement faible.

			« La France aurait-elle perdu la moitié de ses habitants musulmans ? »

			Le chiffre de 2,1 millions passé inaperçu au moment de sa publication a fait désormais l’objet de discussions, en plein débat sur l’islam.

			Patrick Simon, socio-démographe à l’INED et un des contributeurs de l’étude est un sociologue « combatif ». Il est en effet membre des comités de rédaction des revues « résolument ancrées à gauche » Contretemps et Mouvements. Le 21 mai 2017, il est intervenu au QG Décolonial de Parole d’Honneur (association satellite du PIR).

			Il est l’auteur avec Vincent Tiberi du chapitre « Religions » du rapport où l’on peut lire :

			« Si le catholicisme reste la principale religion en France avec 11,5 millions de personnes âgées de 18 à 50 ans s’en réclamant (soit 43 % de la population), les musulmans forment désormais la première religion minoritaire avec 2,1 millions de fidèles ce qui paraît bien loin de certaines estimations avancées dans le débat public. »

			L’enquête a été faite par plus de 500 enquêteurs qui ont recueilli l’information auprès de personnes âgées de 18 à 50 ans.

			La lecture du rapport et la comparaison avec le catholicisme montrent que les moins de 18 ans et le plus de 50 ans n’ont pas été ajoutés au total !

			Erreur ? oubli ? manipulation ?

			L’estimation de 2,1 millions est naturellement accueillie avec satisfaction par Olivier Le Cour Grandmaison :

			« Quant aux musulmans, enfin, une enquête conjointe menée par l’Insee et l’Ined démontre qu’ils ne sont que 2,1 millions ce qui n’empêche pas une certaine presse, qui se croit encore courageuse et indépendante, de relayer avec une servilité remarquable le discours officiel ».

			Olivier Le Cour Grandmaison – Capjpo Europalestine – 22 avril 2011

			Mais en 2013 Patrick Simon et Vincent Tiberi refont leurs calculs et trouvent cette fois 4,1 millions de musulmans en France (au lieu des 2,1 millions) bel effort, à poursuivre !

			Source Saphirnews – mardi 23 juillet 2013

			Une autre hypothèse basse est donnée par l’IFOP en 2012, qui en l’absence de statistiques officielles, estime à environ 3,5 millions le nombre de musulmans, dont quelque 800 000 pratiquants réguliers.

			Florence Blackler sociologue à l’Institut de recherche sur le monde arabe et musulman au CNRS est la spécialiste du marché halal en France.

			Elle retient – à partir des statistiques de consommation de la viande et des produits halal – le chiffre de plus de 6 millions de consommateurs :

			« Le marché halal s’est diversifié depuis une dizaine d’années et sa visibilité s’est accrue considérablement dans les hypermarchés des villes de France… L’industrie d’abattage et la grande distribution s’engagent dans le développement d’un marché de plus de 6 millions d’habitants qui se reconnaissent un lien culturel ou religieux avec l’islam ».

			« La polémique sur le halal est-elle dépassée ? » par Florence Blackler – AtlasInfo.fr – 3 mars 2010

			La plupart des sources musulmanes ou « amies » donnent des chiffres entre 5 et 7 millions.

			– 2013 : des dômes et des minarets « de 5 à 6 millions de fidèles musulmans. »

			– 2014 : René Naba « Avec près de six millions de musulmans. »

			– 2012 : Gilles Devers « la France qui compte entre 5 à 7 millions de musulmans. »

			– 2015 : Pierre Conesa « Avec plus de six millions de musulmans. »

			– 2015 : Dalil Boubakeur président du CFCM : « Pour les 7 millions de musulmans. »

			– 2016 : Oumma.com « Les six millions de musulmans vivant en France. »

			Le chiffre « ressenti », « accepté » par les musulmans de France tourne autour de 6 millions et il n’est pas nécessaire d’être un « menteur multirécidiviste » selon Olivier Le Cour Grandmaison pour l’admettre.

			 

			Progression démographique :
une étude acceptée par les milieux musulmans

			La population musulmane progresse en France et en Europe.

			La France est le pays européen qui compte le plus de musulmans. La proportion variera, selon les hypothèses, de 12,7 % à 17,4 % de la population nationale en 2050.

			« La population musulmane pourrait plus que doubler en Europe, à l’horizon 2050

			Alors que l’orage du nationalisme gronde sur le Vieux Continent, les dernières projections chiffrées établies par le très sérieux Pew Research Center, l’institut américain indépendant spécialisé dans l’étude de la démographie religieuse, risquent fort de faire l’effet d’un coup de tonnerre pour ceux que la présence musulmane en Europe dérange grandement.

			Les musulmans, dont ils souhaiteraient gommer la visibilité dans l’espace public, pourraient représenter entre 7,4 % et 14 % de la population européenne à l’horizon 2050, contre 4,9 % en 2016.

			Trois scénarios de flux ont été élaborés par l’institut américain, qui estime à 53 % le taux de musulmans parmi les migrants arrivés en Europe entre 2010 et 2016, sur un périmètre comprenant les 28 pays membres de l’Union européenne (Royaume-Uni compris), la Norvège et la Suisse incluses.

			Le premier scénario (immigration zéro), qui prévoit un arrêt immédiat et permanent de l’immigration même régulière vers les États concernés, estime que la population musulmane passerait de 4,9 % à la mi-2016 à 7,4 % des habitants de ces pays en 2050. Pew l’explique par le fait que “les musulmans sont plus jeunes (de 13 ans en moyenne) et ont une fécondité plus grande (environ un enfant de plus par femme) que les autres Européens”.

			Le deuxième (immigration moyenne), qui prédit la poursuite de l’immigration légale en Europe et la fin de l’arrivée des migrants y cherchant asile, évalue que le nombre de musulmans atteindrait 11,2 % de la population européenne en 2050.

			Enfin, le troisième et dernier scénario (forte immigration), qui imagine la poursuite d’un afflux d’exilés jusqu’en 2050, avance que les musulmans représenteraient 14 % de la population européenne. Soit une proportion près de trois fois supérieure à celle d’aujourd’hui, mais “considérablement moindre” que celle des chrétiens et des “sans religion” réunis, fait observer l’institut ».

			Source « La population musulmane progresse en France et en Europe » par Jean-Marc Leclerc – Le Figaro – 30/11/2017

			L’étude suscite la forte satisfaction d’Oumma.com.

			« Les 5,7 millions de citoyens français de confession musulmane (soit 8,8 % de la population), tels qu’ils ont été dénombrés en 2016 par le Pew Research Center, continueraient de caracoler en tête des communautés musulmanes européennes, que ce soit dans le cadre d’une “immigration zéro” (8,6 millions, soit 12,7 % de la population), d’une “immigration moyenne” (12,6 millions soit 17,4 % de la population), voire d’une “immigration forte (13,2 millions, soit 18 % de la population)” ».

			« La population musulmane pourrait plus que doubler en Europe, à l’horizon 2050 » – Oumma.com – 1er décembre 2017

			 

			Vers l’islamisation ?

			La perspective de l’islamisation de la France suscite des peurs.

			Existe-t-il un projet, une tentation, un processus naturel d’islamisation ?

			L’islamisation pouvant avoir pour cible les non-musulmans ou les musulmans assimilés qu’il faudrait ré-islamiser.

			Dans « L’islam chez lui chez nous », Norbert Multeau s’en inquiète :

			« Il faut prendre conscience de l’islamisation rampante des esprits, des mœurs, et même des lois de la République. Il faut dénoncer le piège d’une idéologie, par nature contestable, mais qui est en même temps une religion par nature intouchable… Sinon, dans cinquante ans, la France connaîtra un “printemps arabe” à l’envers. La “fille aînée de l’Église” sera devenue “la fille cadette de l’islam” ».

			« L’islam chez lui, chez nous » Livre de Norbert Multeau – 1er janvier 2012

			Le magistrat honoraire Philippe Bilger écrit sur son blog :

			« Nous sommes inquiets face à l’islam apparemment innocent et tranquille… La dernière est la plus délicate à appréhender. Elle se rapporte à cette impression diffuse, cette intuition majoritaire que quelque chose se déroule en France qui n’est pas loin d’une dépossession quantitative et qualitative, d’une islamisation progressive et rampante, d’un envahissement de notre vie collective, de notre culture et de nos mœurs par des habitudes qui nous sont étrangères au mieux, une religion dominatrice et conquérante au pire ».

			L’islamisation de la France : « L’identité angoissée » par Philippe Bilger – Le Figaro – 2 septembre 2016

			Dans son ouvrage au titre explicite « Les Cloches sonneront-elles encore demain ? » paru en octobre 2016, Philippe De Villiers président du Mouvement pour la France (MPF), s’alarme de l’islamisation progressive de la société française.

			Pour le chroniqueur du Figaro Alexandre Devecchio :

			« À moyen et long terme, le plus grand danger pour les Français est la conquête feutrée de la France par le djihadisme civilisationnel, conquête qui s’opère au nom des droits de l’homme. Les femmes qui portent des vêtements de bain islamiques sont des militantes de la conquête de notre pays par un groupe humain porteur d’une civilisation antagoniste. Cet été, les plages sont la nouvelle partie de notre territoire que visent à s’approprier les islamistes ».

			Alexandre Devecchio – Figaro Vox – 16 août 2016	

			Giulio Meotti journaliste au Gatestone Institute évoque la menace de « la conquête tranquille de l’Europe » :

			« Une autre menace existe, bien plus dangereuse, car plus difficile à vaincre. Une menace à laquelle l’hebdomadaire Valeurs Actuelles a donné le nom de “conquête tranquille”… le projet de l’islam “modéré” de produire de la soumission. “Son ambition est claire : changer la société française. Lentement mais sûrement” ».

			« L’Islam, ou la conquête tranquille de l’Europe » par Giulio Meotti – Gatestone Institute – 23 août 2016

			Dans Soumission, le roman de Michel Houellebecq, paru le 7 janvier 2015 aux éditions Flammarion, la menace est personnifiée par Mohammed Ben Abbes, le musulman « modéré » qui devient président de la République française et entreprend d’imposer l’islam comme religion officielle ».

			En face, Raphaël Liogier professeur de sociologie à l’IEP d’Aix-en-Provence et directeur de l’Observatoire du religieux est catégorique : L’islamisation est un « mythe », « une ritournelle », « une construction imaginaire », un « fantasme d’extrême-droite »…

			Dans son livre, « Le Mythe de l’islamisation. Essai sur une obsession collective », publié en 2012 puis en 2016, il dénonce une « prétendue islamisation de la France ».

			Depuis des années, l’auteur se répand en interviews sur Télérama, Assawra, Iris, Oumma.com, Zaman…

			Il défend les idées suivantes :

			– L’islamisation est un mythe.

			– Il n’y a pas de « déferlement quantitatif » de l’islam et des musulmans.

			– Il n’y a pas « d’ intention musulmane de conquête ».

			– La France et l’Europe sont en crise.

			 

			« L’islamisation : un mythe ? »

			« Le mythe repose sur deux piliers.

			D’abord sur l’idée d’un déferlement quantitatif. On compte le nombre de mosquées, de minarets, de musulmans, de femmes voilées, etc. Et il y en a toujours trop, même lorsqu’il n’y a que quatre minarets comme en Suisse où il est maintenant interdit d’en construire d’autres. On avance surtout des chiffres sur l’immigration vers l’Europe qui serait majoritairement musulmane, sur la natalité qui serait plus galopante chez les musulmans, sur les conversions qui seraient massives. Une partie de mon livre a consisté le plus rigoureusement possible à analyser ces chiffres. Force est de constater qu’au pire ils sont faux, et qu’au mieux ils sont mésinterprétés.

			On croit qu’en Europe la croissance démographique de la population musulmane serait supérieure à celle des populations “de souche”. Et cette croissance aurait trois causes : la fécondité des femmes musulmanes, l’immigration et les conversions à l’islam… Ces jeunes ne sont pas, dans leur très grande majorité, politisés. Ils sont dans une foi recomposée, réimaginée, radicale même chez certaines femmes voilées, mais certainement pas dans le sens où ils voudraient transformer la France en société musulmane… Il n’y a pas contrairement à ce qu’on croit une hausse de la natalité chez les musulmans. Ce n’est pas une communauté qui augmente démographiquement. C’est une population fragile économiquement, qui n’a pas accès aux relais d’opinion, et qui comme toutes les populations fragiles, peut à un moment ou à un autre réagir de façon agressive.

			Le deuxième volet du mythe est l’idée d’une intention musulmane de conquête. L’analyse montre aussi que cette idée ne correspond pas aux réalités très contrastées de l’islam. J’ai essayé de comprendre dès lors les causes de cet aveuglement ou du moins de cette sélection des informations.

			L’idée que les musulmans sont là parce qu’ils ont un plan et qu’ils veulent acculturer ou provoquer une “colonisation inverse”.

			Je soutiens l’hypothèse que les Européens, pour parler très grossièrement, ne réussissent plus à se faire une place conforme à leurs ambitions dans le monde actuel. Il faut réaliser que l’Europe est littéralement devenue le monde depuis le xviiie siècle, au point que ce que l’on appelle la musique classique à Berlin comme à Pékin, c’est la même musique européenne. Le phénomène est unique dans l’histoire de l’humanité. Aujourd’hui, les Européens ne sont pas seulement touchés par la crise économique, ils ne sont pas seulement amputés de leur suprématie militaire (c’est le cas depuis 14-18), mais ils sont aussi, depuis les années 2000, en particulier depuis 2003 (le premier conflit irakien), privés de leur suprématie morale. Et ils n’acceptent pas de ne plus être la conscience morale de l’humanité. Ils n’acceptent pas que les Américains interviennent militairement sans leur demander vraiment leur avis, que la première puissance mondiale s’intéresse plus à la Chine, à l’Inde, au Brésil, qu’aux petites nations européennes. Les Européens sont en crise d’identité.

			L’année charnière est 2003. C’est l’attaque américaine en Irak qui se fait sans l’aval des Européens. à partir des années 2000, on est plus seulement dans une crise économique, mais aussi symbolique. C’est la blessure narcissique de l’Europe qui a perdu sa prééminence économique, militaire et culturelle… C’est la laïcité en situation d’urgence qui conçoit l’islam comme une menace au mode de vie européen. On est plus dans la stricte laïcité mais dans une laïcité d’exception. On se croit en situation de guerre et on met en place des tribunaux d’exception. Tout se concentre dans le mot islamisation. Toute manifestation de l’islam est considérée comme plus que ce qu’elle n’est… Le mythe de l’islamisation, c’est l’Europe qui met en scène son propre déclin sur le dos de l’islam ». 

			 « L’islamisation : un mythe ? » Entretien avec Raphaël Liogier – IRIS – 25 octobre 2012 et Raphaël Liogier – Zaman – 18 juin 2013

			Raphaël Liogier n’est pas isolé, les HHF vont nier l’islamisation tout en y étant favorable ; d’autres spécialistes affirment qu’il n’y a pas d’islamisation ou qu’un « islam imaginaire » a été façonné. L’Islam « imaginaire » :

			« “Dérives communautaristes” ou “menaces sur la République” : le “problème de l’islam” est aujourd’hui au cœur des débats publics en France. Mais quel est donc le “problème” ? Pourquoi les “musulmans” sont-ils constamment sur la sellette ? Pour comprendre cette évolution, Thomas Deltombe s’est plongé dans les archives de la télévision française ; il a passé au crible les journaux télévisés du 20 heures et les principales émissions consacrées à l’islam sur les grandes chaînes nationales depuis… trente ans. De la révolution iranienne de 1979 aux suites du 11 septembre 2001 et aux derniers débats sur le “foulard” le récit qu’il rapporte ici de ce voyage au cœur de la machine à façonner l’imaginaire il en déduit que le petit écran a progressivement fabriqué un “islam imaginaire”, sous l’effet conjoint de la course à l’audience et d’une idéologie pernicieuse de stigmatisation de l’“Autre” musulman ».

			« L’islam imaginaire » par Thomas Deltombe Publié le 25 septembre 2012 par Journal L’Autre-ment

			Céline Lebrun Assistante de recherche au CEDEJ, basée au Caire a produit une étude intéressante « De la république coloniale à la république post-coloniale avec en première partie : L’Islam imaginaire ».

			Elle dénonce le « brouillard sémantique » qui mène de l’islam aux musulmans en général, aux immigrés, aux arabes, aux jeunes de banlieue… 1989 avec la chute du mur de Berlin marque cependant une nouvelle étape dans la construction de l’islam imaginaire en France… Ce qui intéresse véritablement c’est l’islam fantasmé, imaginaire ».

			« De la république coloniale à la république post-coloniale » par Céline Lebrun – LMSI – 23 juillet 2012

			Mohamed-Ali Adraoui, chercheur et enseignant à Sciences Po Paris veut « Désislamiser le débat. »

			« Le débat est comme souvent d’abord intellectuel. De nombreux politiques, qu’ils soient généralement classés à droite ou à gauche du spectre partisan, sans même évoquer essayistes et journalistes, ont l’impression, dans une large mesure, qu’ils touchent aux limites de l’action publique et que, si des problèmes graves persistent dans ces lieux de relégation urbaine et d’isolement symbolique, cela relève en définitive des particularismes culturels, ethniques ou religieux des populations.

			Loin de réclamer l’aggiornamento ou la redéfinition du contrat social républicain sur un fondement particulariste, les habitants des banlieues d’ascendance immigrée et de mémoire musulmane pointent davantage les manquements de l’État à la promesse d’égale considération à destination de l’ensemble du corps des citoyens.

			L’islam est un langage et non le logiciel qui définit de part en part les mobilisations et les postures observables en banlieue… Le débat sur l’islam est donc pour ainsi dire “secondaire” au sens presque mathématique du terme puisqu’il est dérivé de facteurs sociologiques “lourds”… En somme, que ce soit du côté de certains décideurs et faiseurs d’opinion comme de celui de certains habitants des banlieues populaires attachés à l’empreinte de l’islam, tout le monde gagnerait à évoquer les frustrations et les malentendus plutôt que de continuer à “sur-islamiser” une question pourtant ô combien profane ».

			« “Désislamisons” les débats sur la banlieue » par Mohamed-Ali Adraoui – Le Monde – 2 novembre 2011 

			Nous allons examiner les faits qui sont indiscutables et qui peuvent relever de trois causes :

			1. Tout d’abord l’apparition au grand jour d’une religion qui a été ignorée pendant des décennies.

			2. Puis l’islamisation naturelle, « sans bruit ni fumée » en tant que processus démographique, religieux et culturel dû à la présence de nombreuses communautés musulmanes sur le territoire français. De plus le nombre de pratiquants musulmans est de 30 % contre 5 % pour les chrétiens, d’où une surpondération de la visibilité.

			3. Enfin l’islamisation comme volonté ou comme projet politique et religieux qui vise à développer l’islam politique, lutter contre les lois sur le voile, interdire le blasphème, réislamiser les musulmans de France, faire la chasse aux déviants, convertir…

			 

			Arabisation

			L’enseignement de l’arabe dans les écoles ou dans les mosquées ne pourra que se développer.

			Les initiatives pour enseigner l’arabe à l’école se multiplient car de plus en plus d’élèves veulent apprendre cette langue, la deuxième la plus parlée en France.

			Le 31 mai 2016 sur RMC Najat Vallaud-Belkacem, ministre de l’Éducation nationale a réaffirmé sa volonté d’intégrer l’arabe à l’enseignement primaire et secondaire.

			Cette évolution semble logique car l’arabe fait partie de la culture des familles originaires d’Afrique du nord ou du proche Orient.

			La connaissance de l’arabe est utile pour une bonne compréhension de la religion musulmane ; mais le risque est que cet enseignement favorise le rejet de la culture française.

			 

			Islamisation

			Mosquées, culte 

			• Mosquées

			Le phénomène le plus visible est celui de l’accroissement du nombre de mosquées.

			On dénombrait, en 2015, 2 200 mosquées en France.

			« 2200 mosquées supplémentaires », voilà le souhait de Dalil Boubakeur.

			Lors du rassemblement annuel des musulmans de France, le samedi 4 avril 2006, Dalil Boubakeur, président du Conseil français du culte musulman, a exprimé son souhait de doubler ce chiffre d’ici 2017, estimant que « pour les 7 millions de musulmans de France, il n’y a pas assez de lieux de prières ».

			« Dalil Boubakeur veut doubler le nombre de mosquées en France » LEXPRESS.fr avec AFP – Bakchich.info – le 05/04/2015

			Des Dômes et Des Minarets qui est un site communautaire créé en en mars 2013, traitant de l’actualité des mosquées de France et du monde fait une suggestion pour aller plus vite :

			« En effet, construire une mosquée en France devient de plus en plus difficile. La France est l’un des seuls pays d’Europe occidentale où les musulmans sont amenés parfois à prier dans la rue. La cause : 2 300 lieux de culte musulmans (dont une majorité sont des salles de prières insalubres et trop petites) pour 5 à 6 millions de fidèles musulmans dans l’hexagone ! les mosquées hollandaises sont majestueuses et parfois inédites… Des anciennes églises et synagogues converties en mosquées, il en existe au pays d’Arnoud Van Doorn ! Une tolérance dont on manque en France très cruellement. La laïcité française serait-elle la cause de cette intolérance ? Revenons-nous à nos moutons. Dénoncer les attitudes de certains maires est un devoir ».

			« Pays-Bas : ces églises devenues mosquées » – Rédaction Des Dômes Et Des Minarets – 17 avril 2014

			Le 8 mai 2015, Des Dômes Et Des Minarets constate que deux églises, les églises Saint-Paul et Saint-Nicaise sont en vente à Rouen et suggère de les transformer en mosquées.

			Les « grandes mosquées » se multiplient.

			Roubaix : La Voix du Nord présente la quatrième « grande mosquée. »

			« Roubaix devrait rapidement voir arriver une quatrième grande mosquée, la mosquée Errahma des Trois-Ponts ».

			« Une nouvelle grande mosquée » La Voix du Nord – 2 octobre 2016

			• Les prières de rue

			Les prières de rue sont aussi perçues comme un facteur d’islamisation.

			Pourtant, en vertu de l’article 10 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, « nul ne doit être inquiété pour ses opinions même religieuses », la prière de rue serait autorisée sauf troubles à l’ordre public.

			L’exemple le plus récent est celui de la prière de rue géante du vendredi à Clichy (92) depuis mars 2017, encadré par la Police. D’autres prières de rues ont lieu chaque vendredi à Paris rue Morand (11e) ou rue Étienne Marey (20e).

			à Clichy, chaque vendredi, plusieurs centaines de musulmans investissent la voie publique, réclamant un lieu de culte.

			C’est pourquoi, un rassemblement contre les prières de rue a réuni une centaine d’élus le vendredi 10 novembre 2017 à Clichy, à l’appel du maire de la ville.

			Pour certains médias, la manifestation des élus « perturbe » la prière !

			« Invité de la matinale de Jean-Jacques Bourdin sur RMC, Abdallah Zekri, membre du Conseil français du culte musulman (CFCM), a réagi à la polémique des prières de rue à Clichy-la-Garenne, vendredi 17 novembre. Il s’est dit “consterné de voir des musulmans prier dans des caniveaux. Je suis contre les prières de rue”. 

			“Pour arrêter le phénomène de prières de rue, il serait souhaitable de doubler le nombre des lieux de culte… il faudrait environ 5 000 lieux de culte musulmans contre 2 500 aujourd’hui” ».

			« Contre les prières de rue, Abdallah Zekri veut voir doubler le nombre de lieux de culte » – SaphirNews – 17 novembre 2017

			« Le terrain de football synthétique du Parc des Sports de Gennevilliers est noir de monde. à l’avant les hommes, derrière, les femmes, séparées par un ruban de balisage. Entre 7 000 et 8 000 fidèles se sont rassemblés, le vendredi 1er septembre ce vendredi matin, pour la prière de l’Aïd, la plus importante fête de la religion musulmane. Le terrain a été mis à disposition par la mairie ».

			« Gennevilliers : plus de 7 000 fidèles rassemblés pour l’Aïd sur le stade » Le Parisien – 1er sept. 2017

			• Pèlerinage à La Mecque

			Plus de deux millions de musulmans de 168 nationalités différentes ont participé à ce pèlerinage dont 22 000 pèlerins français en 2017 (pour 32 000 marocains et 10 300 tunisiens).

			Un nombre grandissant de jeunes, participent au hajj à La Mecque selon les chercheuses Leila Seurat et Jihan Safar auteurs d’un rapport sur le sujet.

			« On observe des changements sociologiques importants : il y a plus de jeunes et de Français parmi les pèlerins. Depuis environ cinq ans, le nombre de Français a dépassé celui d’étrangers dans le contingent partant de France, qui comptait 17 000 personnes l’an passé », analyse Mme Seurat.

			« à La Mecque, beaucoup de jeunes pèlerins français » AFP – Le Point – 01/09/2017

			 

			Halal 

			La nourriture halal est un des marqueurs principaux de la vie musulmane.

			Le marché halal s’est accru et diversifié depuis 20 ans et présente une grande visibilité.

			Pour Florence Blackler Sociologue à l’institut de recherche sur le monde arabe et musulman – CNRS, le marché halal s’est diversifié depuis une dizaine d’années et sa visibilité s’est accrue considérablement dans les hypermarchés des villes de France avec l’organisation par les grandes marques de distributeurs, de salons des produits halal chaque année, porte de Versailles.

			Pour l’anthropologue, qui publie Le Marché halal ou l’invention d’une tradition (Seuil), l’apparition de ces produits « licites » est récente et sert les intérêts des industriels et des franges rigoristes de l’islam.

			L’émoi suscité par l’affaire du Quick Halal de Roubaix et des sept autres 100 % halal montre l’importance du sujet.

			« Selon une enquête publiée par l’Institut Montaigne en septembre, 70 % des musulmans interrogés déclaraient “toujours” acheter de la viande halal, et seulement 6 % ne jamais le faire.

			Le marché est en pleine expansion depuis les années 1990, mais il y a pourtant une réticence française à l’étudier », regrette Florence Blackler.

			Son livre Le Marché halal ou l’invention d’une tradition, est le résultat de vingt ans de recherches, le plus souvent financées par des subventions européennes, faute d’en obtenir en France. Pour elle, l’alliance entre néolibéralisme et fondamentalisme religieux a accouché d’un marché inquiétant : le halal s’étend sans cesse et devient un moyen de contrôle des comportements des consommateurs.

			En France, le marché a d’abord adapté ses chaînes d’abattage pour exporter vers les pays musulmans. Puis cette offre s’est tournée vers le marché intérieur dans les années 90, au moment même où des crises sanitaires importantes comme l’encéphalopathie spongiforme bovine et la fièvre aphteuse frappaient l’industrie. En surproduction de carcasses, la filière viande a commencé à convoiter les millions de musulmans de France…

			Ce que j’appelle l’espace alimentaire musulman a longtemps été marqué par le seul interdit du porc. L’abattage rituel était surtout pratiqué lors des cérémonies. Les boucheries islamiques se sont développées assez tardivement à la suite de la réislamisation des années 80. L’offre de halal va rencontrer la demande de la diaspora, pour laquelle la cuisine est une façon de protéger l’intégrité de sa culture, et la stratégie des groupes fondamentalistes qui voient bien que la clôture alimentaire peut aussi être une clôture communautaire. J’ai mené une enquête en 2005 lors du rassemblement de l’Union des organisations islamiques de France (UOIF) au Bourget (Seine-Saint-Denis) : 85,9 % déclaraient manger de la viande et des produits carnés exclusivement halal. Le congrès de l’UOIF n’est certes pas représentatif de l’ensemble des musulmans, mais il réunit une population familiale qui dépasse largement l’audience des seuls Frères musulmans. À une époque où l’on croyait que la sécularisation ferait disparaître ces pratiques, ces chiffres considérables ont suscité le scepticisme.

			Jusqu’aux années 2000, le halal reposait sur un modèle “inclusif” : les produits peuvent être fabriqués par des non-musulmans à condition qu’ils respectent certaines normes et certifications. Puis, sous la pression de pays comme la Turquie, les pays du Golfe ou les Émirats arabes unis, le modèle ummique a commencé à s’imposer : il faut que la production soit sous le contrôle et la responsabilité des musulmans. Dans le premier cas, on a un halal pour les musulmans. Dans le second cas, un halal par les musulmans. Le halal devient peu à peu un moyen de contrôler non seulement des objets, mais aussi des comportements. En France, à partir de 2007-2008, des associations de consommateurs musulmans voient le jour : certaines véhiculent une “éthique musulmane” de la consommation ».

			« Le halal est né industriel, fruit du néolibéralisme et du fondamentalisme » Interview de Florence Bergeaud-Blackler par Sonya Faure et Maryam El Hamouchi – Libération – 5 janvier 2017.

			à Pantin (Seine-Saint-Denis), Grand Remplacement : la dernière boucherie « traditionnelle » de Pantin remplacée par une boucherie halal.

			« M. Béguin était le dernier de sa lignée. De celle qu’il appelle, avec son parler fort et son accent natal d’Étricourt (Somme), les “traditionnels”. Comprendre, les bouchers qui ne sont pas “halal”.

			Depuis son départ, cette commune de 52 000 habitants de la petite couronne parisienne n’a, pour la viande à la coupe, plus que des boucheries musulmanes ».

			« Grand Remplacement » par Christian De Lablatinière – Europe Israël News – 17 mars 2012 

			Oumma.com s’émerveille devant la première pharmacie halal en Australie :

			« Le halal trace son sillon sous d’autres latitudes, jusqu’en Australie où le label, tout terrain et tout produit, estampille la première pharmacie du genre : la “pharmacie conviviale du halal” qui a ouvert ses portes dans la banlieue de Sydney, en proposant des médicaments certifiés conformes à l’éthique islamique ».

			« Australie : la première pharmacie “halal” » – Oumma.com – 24 avril 2012

			Oumma.com fait connaître « Islamica 500 » un guide des 500 leaders du marché islamique édité par Laurent Marlière, pour définir une stratégie de l’industrie halal dans les marchés musulmans. « Islamica 500 » Oumma.com – 24 juin 2014

			Le tourisme « halal » en plein boom :

			« De plus en plus de musulmans voyagent, c’est un fait. Avec une cible potentielle de 1,8 milliard de personnes, les études de marché, qui vont bon train, ont flairé le bon filon en y voyant une manne financière non négligeable via un nouveau tourisme dit “halal” ».

			« Le tourisme “halal” en plein boom » – Oumma.com – 2 août 2012

			La mozzarella « halal » en plein essor :

			« C’est le fromage emblématique de l’Italie, la Mozzarella di Buffala, produite à partir du lait de bufflonnes, n‘échappe pas au boom commercial des produits halal. En effet selon les derniers chiffres d’un consortium de producteurs, près d’un quart de la production est certifié “halal”. Ce qui représente plus de 10 000 tonnes produites en 2016. La certification de conformité avec les règles musulmanes avait été lancée il y a seulement six ans. ».

			« La mozzarella halal en plein essor » – Oumma.com – 11 août 2017

			Lundi 31 décembre 2018 – Toblerone halal : 

			La compagnie américaine Mondelez qui produit en Suisse le fameux chocolat Toblerone a confirmé que la barre de chocolat est désormais certifiée « conformément à la loi islamique ».

			 

			Norme halal

			Première mondiale, la France va avoir sa norme halal, la première norme halal européenne !

			« Évidemment des industriels français meurent d’envie de pouvoir exporter leurs produits partout et notamment en pays musulmans… Ils ont donc demandé une certification halal proposée par l’AFNOR qui a rendu publique le 15 septembre 2017 La création de cette norme est cruciale aux yeux des industriels. “Jusqu’à présent, nous devions toujours accepter les cahiers des charges de nos clients, nous n’avions rien à mettre en face, car il n’existait aucune norme en France”, a expliqué Eldjida Makhloufi à l’AFP. Cette responsable export de la Fédération française des industriels charcutiers, transformateurs de viandes (FICT), a animé la communauté de professionnels ayant réalisé cette norme.

			L’idée, c’est d’avoir un référentiel, cet outil va nous permettre d’aller plus loin, et de donner confiance aux entreprises qui veulent exporter, a-t-elle abondé ».

			« Création de la première norme française pour les aliments halal » – Le monde des religions – 15/9/17

			 

			Abattages

			« Plus de 100 000 animaux d’élevage, essentiellement des ovins, sont sacrifiés légalement chaque année en France pendant les trois jours de l’Aïd el-Kébir (ou Aïd al-Adha), selon les données du ministère de l’Agriculture. Cette année, en plus des quelque 120 abattoirs utilisés toute l’année par la filière halal, une cinquantaine d’installations temporaires ont été agréées ».

			AFP – 3 septembre 2017

			 

			Écoles universités

			• Rapport Obin

			Inspecteur général honoraire de l’Éducation nationale, Jean-Pierre Obin a présenté, en 2004, un rapport sur les signes et manifestations d’appartenance religieuse dans les établissements scolaires. L’enquête qui dessinait en filigrane les difficultés rencontrées par l’école aujourd’hui était restée lettre morte.

			« L’enquête de terrain menée en 2004 par l’Inspection générale de l’Éducation nationale révélait un phénomène inquiétant. Dans les écoles mais aussi dans les collèges et les lycées visités, nous avions relevé de nombreuses atteintes aux principes de laïcité. Et la plupart du temps, ces mises en cause provenaient d’enfants d’immigrés d’origine musulmane.

			En fait, une partie de la jeunesse était en train de faire sécession par rapport à la nation française. Et dans l’enceinte scolaire, les signes étaient patents. Cela prenait plusieurs formes : manifestations vestimentaires (voile ou tenue islamique complète), exigences concernant les repas pris à la cantine, absentéisme massif et de plus en plus long lors des fêtes religieuses. Dans certains cas, des élèves allaient jusqu’à introduire des tapis de prières ou revendiquaient le droit d’installer des lieux de cultes dans les établissements. Les périodes de ramadan, notamment, étaient l’occasion d’un prosélytisme notable de la part de groupes qui souhaitaient imposer une vision particulièrement radicale de l’Islam. Le refus de la mixité lors de certaines activités sportives avait aussi retenu notre attention.

			Je me souviens de ce principal de collège d’une sous-préfecture d’un département rural me racontant comment les élèves avaient acclamé Ben Laden, dans un car de ramassage scolaire. à l’époque, déjà, les moments de recueillements organisés à la suite des attentats de New York et de Madrid avaient été perturbés. Certaines cérémonies avaient même été annulées. Enfin, nous relevions dans ce rapport, le développement de l’antisémitisme dans l’enceinte de l’école, soit au nom du conflit israélo-palestinien, soit au nom d’une sourate du Coran ».

			« Laïcité : “à l’Éducation nationale”, le mot d’ordre c’est : “Pas de vague” » – L’Express – 21 janvier 2015

			Caroline Beyer reprend ce thème :

			« Dans certains quartiers, se sont édifiées des contre-sociétés […] Des organisations religieuses et politico-religieuses “travaillent” ces élèves, parfois dès l’école primaire et tentent de les dresser contre l’école, les professeurs et l’enseignement dispensé […] Le projet de ces groupes ouvertement ségrégationnistes et qui dénoncent l’intégration comme une apostasie ou une oppression est de rassembler ces populations en les dissociant de la nation française et en les agrégeant à une vaste nation musulmane. »

			par Caroline Beyer – Le Figaro – 19 janvier 2015

			 

			Radicalisation

			Dans sa « Chronique d’une radicalisation quotidienne », Laureline Dupont nous présente Sophie qui n’est pas née de la dernière pluie :

			« Cela fait 20 ans que cette professeur de philosophie enseigne dans divers établissements de l’Essonne (91).

			L’enseignante raconte la radicalisation progressive de ses élèves et les renoncements de l’École face à ce phénomène. Sidérant !

			Depuis une dizaine d’années, elle constate avec regret et inquiétude des changements profonds dans les comportements des jeunes qui se succèdent dans sa classe. Ce qu’elle appelle une “radicalisation” qui, combinée à des renoncements quotidiens de la part de l’Éducation nationale, finit par engendrer une situation explosive dont plus personne ne sait comment s’extirper. Témoignage.

			“Le tournant, pour moi, c’est le 11 septembre 2001 : cela a délié une parole jusque-là retenue du moins devant les enseignants. Lors du vote pour élire les délégués de classe, début octobre 2001, plusieurs bulletins de vote portaient le nom de Ben Laden. Quand je m’en suis offensée, des propos de haine ont fusé : “C’est bien fait pour les Américains !” puis à notre encontre : “Il faut foutre le feu à cette ville !” Afin de susciter la réflexion, leur réflexion, la semaine suivante j’ai distribué un texte de Platon sur la démocratie. Deux élèves ont refusé de le prendre, l’un des deux l’a jeté par terre et en sortant s’est essuyé les pieds dessus. Le cours suivant fut très dur, il a commencé par des insultes contre “les juifs chrétiens” puis un refus de travailler et de nouveau “il faut foutre le feu dans cette ville” et autres propos violents.

			À la même époque travaillait au lycée un surveillant de confession musulmane qui veillait à ce que les filles musulmanes ne soient pas maquillées et à ce qu’aucun élève musulman n’utilise les distributeurs de café pendant le ramadan. Il conseillait à nos élèves de ne pas se rendre en cours de philosophie, car, disait-il, “on ne parle que de philosophes juifs comme Spinoza”.

			Parler de la théorie de l’évolution est devenu impossible car contestée de façon violente. Chaque année, j’emmenais mes classes à la galerie de l’évolution du jardin des Plantes, mais ils étaient de plus en plus nombreux à refuser d’y aller (les sorties scolaires sont gratuites sur le temps scolaire donc obligatoires). À partir de 2007/2008, de plus en plus de jeunes filles arrivaient voilées au lycée ».

			« Chronique d’une radicalisation quotidienne » par Laureline Dupont – Le Point – 16 janvier 2015

			 

			Islamisation à Marseille

			Principal de collège ou imam de la République ? C’est le titre du livre écrit par Bernard Ravet avec Emmanuel Davindenkoff, Éd. Kero paru en août 2017.

			« Le cri d’alarme d’un ancien principal de Marseille », titrait la Provence du samedi 26 août. Ce dernier témoignage est celui de Bernard Ravet qui parce qu’il n’est plus soumis au devoir de réserve des fonctionnaires, s’est décidé à raconter sa vie de principal dans trois collèges difficiles de Marseille. Il décrit la violence, la montée de l’islamisme, la solitude des chefs d’établissements et des enseignants.

			C’est le « J’accuse » d’un hussard de la République.

			Il raconte l’histoire d’un élève, plutôt bon, qui tient, un jour, en classe, des propos tirés de la charia. Il les a lus dans un petit livre, dit-il, un livre qui vient de la mosquée fréquentée par l’un des surveillants du collège.

			Il explique, soutient et argumente que l’homme et la femme ne sont pas égaux, qu’il est normal de lapider une femme adultère, tout comme de couper la main d’un voleur…

			Ledit livret détaille les crimes des « mécréants » : croire que « les régimes et les législations établies par les hommes sont mieux que la législation (Charia) de l’islam » ; dire que « l’application de la législation islamique concernant les peines légales, telles que l’amputation de la main du voleur ou la lapidation de l’adultère mariée, n’est pas conforme aux mœurs actuelles modernes »… La diffusion du fascicule imprimé en Arabie saoudite est explicitement interdite en France, au titre de la protection de la jeunesse ».

			Il est contraint de refuser un élève juif au collège Versailles, faute de pouvoir garantir la sécurité au quotidien de cet adolescent dans son « collège musulman à 95 %, où certains sont chauffés à blanc tous les soirs via les télévisions par satellites arabes vouant aux gémonies Israël, les juifs, et la France coupable d’interdire le port du voile aux élèves ».

			Et quand il tente d’organiser des cours d’arabe au collège Versailles pour fidéliser ses élèves un parent d’élève lui déclare : “Écoutez, M. Ravet… Personne n’ose vous le dire mais je vais le faire. Vous n’aurez quasiment personne dans votre classe. L’imam nous a dit que vous n’allez pas enseigner le bon arabe. – Le bon arabe ? – L’arabe de la religion. Celui que l’imam enseigne à l’école coranique. C’est là que vont tous les enfants pour apprendre” ».

			« Islamisme à l’école : le « J’accuse » d’un principal de collège » – Grégoire Bernardi – L’Express – 25 août 2017

			Extrait de l’interview de Bernard Ravet paru dans « La Provence » :

			« Bernard Ravet : Aujourd’hui, nous sommes en face de quartiers où les enfants s’entendent répéter qu’il faut préférer la loi de Dieu à celle des hommes…

			Quels sont les signes qui laissent apercevoir une poussée de l’islamisme au collège ? 

			B.R : Le premier peut être de voir le nombre croissant de gamines arrivant avec un voile sur la tête qu’elles retirent avant de pénétrer dans l’établissement. C’est aussi, en période de ramadan, le nombre d’enfants qui ne mangent plus à la cantine… On a affaire à deux ordres de contestation. La première concerne l’enseignement des sciences naturelles. Les professeurs de SVT ont des difficultés pour aborder les théories évolutionnistes. Nous avons aussi le devoir de parler d’éducation sexuelle. Pour y arriver, les enseignants sont obligés de séparer les filles des garçons pour aborder ce sujet. Ce n’est pas déontologique. Mais que faut-il faire ? La seconde touche à l’éducation physique et sportive, notamment la natation. Certains médecins complaisants signent des certificats permettant aux filles de ne pas suivre ces cours ».

			« Le cri d’alarme d’un ancien principal de Marseille » La Provence – 26 août 2017

			 

			Une histoire qui finit bien à l’IUT de Saint-Denis

			« L’emprise islamique sur l’IUT de Saint-Denis

			Système “clanique”, malversations financières, tapis de prières, menaces de mort contre le directeur…, Un rapport de 26 pages rédigé par l’inspection générale de l’administration de l’éducation nationale, à la suite d’une inspection, dénonce d’importants dysfonctionnements au sein de l’IUT de Saint-Denis et confirme les éléments relayés par la presse le 20 mai 2014.

			En ligne de mire, Rachid Zouhhad, directeur du département TC depuis juin 2012, dont le comportement est qualifié de “clanique”.

			– Un système “clanique”. C’est à un véritable “ménage” auquel a procédé Rachid Zouhhad, le directeur du département TC, dès novembre 2012. Un an après sa prise de fonction “plus aucune femme n’exerçait de fonction de directeurs des études […] Elles avaient toutes été remplacées par des hommes, appartenant par ailleurs à la même organisation syndicale que M. Zouhhad (Supautonome).”

			– Des malversations financières.

			– Une trentaine de tapis de prière dans un placard de l’association étudiante “l’Ouverture”. L’association étudiante “l’Ouverture”, qui dispose d’élus au conseil d’administration de Paris XIII, bénéficie d’un local au sein de l’IUT et du droit de vendre des sandwichs “halal” dans le hall.

			Le rapport ajoute qu’à la mi-décembre, Samuel Mayol a reçu de nouvelles menaces, sous la forme de deux livres rédigés en arabe, ornés d’une tête de mort et envoyés à son adresse personnelle ».

			Source « Un rapport accablant pointe les dérives de l’IUT de Saint-Denis » par Caroline Beyer – Le Figaro – 11/02/2015

			En octobre 2015, Jean-Loup Salzmann directeur de l’université Paris XIII dépose une main courante car Samuel Mayol est soupçonné d’avoir introduit des tapis de prière dans le local de l’association étudiante musulmane pour accréditer la thèse de l’emprise islamiste sur son établissement. Samuel Mayol est démis de ses fonctions et interdit d’accès à l’IUT.

			Après 28 mois de conflit, Samuel Mayol est blanchi des accusations qui pesaient sur lui. Il est réélu en juillet 2017 à la direction de l’IUT par 25 voix sur un total de votants de 27 personnes, il déclare :

			« Je suis heureux. Cette réélection me donne le sentiment qu’une parenthèse de ma vie se referme. Après avoir été blanchi par la commission disciplinaire de l’université, puis par la justice, je suis honoré de la confiance que m’accordent aujourd’hui les membres du conseil de direction de l’institut… J’ai le sentiment que nous avons gagné la bataille de la laïcité à l’IUT de Saint-Denis ».

			Il impute l’attitude de sa direction à “la peur”. Si je retire une leçon de cette expérience, c’est que le manque de courage conduit parfois certaines personnes à des comportements indignes ».

			Source « IUT de Saint-Denis : “Nous avons gagné la bataille de la laïcité” » Le Point – 2 juillet 2017

			 

			Société

			Le prénom le plus donné aux nouveaux nés ? Mohamed

			« Mais quand à intervalle régulier ressort que le prénom le plus populaire est Mohamed, la réponse change radicalement : “et alors ?” entend-on. Circulez, il n’y a pas à débattre.

			Chaque fois que l’on annonce que le prénom Mohamed est le plus donné, les réactions arrivent toujours dans le même ordre.

			La première, signe d’une gêne visible, met en doute la source. L’info est forcément fausse. La statistique faussée, tronquée.

			Si l’information vient de la “fachosphère”, elle ne doit pas être étudiée. Il importe peu qu’elle soit vraie ou fausse, elle est populiste, destinée à inciter à la haine et à la division et doit à ce titre être négligée.

			Avec les innombrables récits de jeunes d’origine immigrée qui se plaignent de ne pas trouver de travail lorsque le DRH lit leur nom et prénom à consonance nord-africaine, le fait de nommer son fils Mohamed est porteur de sens. C’est lui mettre dès sa naissance des freins à l’embauche au lieu de lui donner les meilleures chances ».

			« Le prénom le plus donné aux nouveau-nés ? Mohamed » par Alain Léger pour Dreuz.info – 18 décembre 2014

			On constate une islamisation des centres de sport qui concerne essentiellement les salles de musculation et de sports de combat, clubs de foot : tapis de prières et arabe parlé exclusivement…

			« Un rapport du service central du renseignement territorial (SRCT) pointe les dérives prosélytes et communautaristes observées dans des clubs partout en France.

			à la mi-temps, l’heure de la prière sur le terrain… Ailleurs, à Lourdes, on relate des prières dans les vestiaires d’un club.

			Dans certains clubs, l’aspect vestimentaire est très contrôlé comme dans une salle de la région lilloise où des femmes sont voilées lorsqu’elles pratiquent le taekwondo ».

			« Mantes-la-Jolie : surveillée par l’État, la salle de sport ferme ses portes brutalement » Le Parisien – 10 juillet 2016

			Enquête – Prosélytisme, refus de la mixité, tenues traditionnelles, prières… Le sport est confronté au défi de la radicalisation. La région Île-de-France vient d’instaurer une formation à la détection de jeunes en danger.

			Prières dans les vestiaires, refus de la mixité, entraînements par des individus proches de la mouvance salafiste…

			« La radicalisation dans le sport est visible quand quelques joueurs nous imposent une prière sur la pelouse des stades… Ce sont les vestiaires où il est interdit de se montrer nu sous peine de renvoi ou de violences physiques. La mixité interdite dans les équipes. Plus de boissons alcooliques, des sandwiches halal, etc. ».

			« Les clubs sportifs inquiets de l’entrisme des islamistes radicaux » par Stéphane Kovacs – Le Figaro – Publié le 06/06/2017

			Août 2016. Une salle de code est réservée aux femmes à l’Auto-école de la Mairie à Villefranche-sur-Saône

			Mise en place d’un Bouquet TV Musulman : c’est 5 chaînes religieuses pour tous les musulmans de France ! Émissions cultes, récitations de Coran, explications de hadiths, débats socioculturels…
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